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RESUME EXECUTIF  

En vue d’optimiser l’exécution du BIP et conformément aux points 422 et 423 de la Circulaire 

No0042/C/MINFI du 30 novembre 2020 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de 

Finances, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de l’Etat et des Autres Entités Publiques 

pour l’exercice 2021, le MINEPAT a organisé du 14 au 16 juillet 2021, en collaboration avec le 

MINFI, le MINMAP et la CAA, la revue de l’exécution du Budget d’Investissement Public au titre du 

deuxième trimestre de l’exercice 2021.  

Cette revue, tenue en prélude à l’organisation du Comité national de suivi de l’exécution physico-

financière de l’investissement public au titre du premier semestre de l’exercice 2021, a permis 

d’évaluer l’exécution des projets et de proposer des actions correctives le cas échéant. Au terme des 

travaux, les dotations courantes sur l’exécution du BIP sont respectivement FCFA 1 419,82 

milliards en AE et FCFA 1 365,33 milliards en CP. ; 

Au niveau central, la dotation courante du BIP en AE est de 1 285,62 milliards, tandis que celle en 

CP est de 1 233,12 milliards. Les performances enregistrées sont les suivantes : 

 engagement CP: FCFA 383,36 milliards, soit un taux d’engagement de 31,09%; 

 liquidation : FCFA 365,39 milliards, soit un taux de liquidation de 29,63%; 

 ordonnancement : FCFA 351,24 milliards, soit un taux d’ordonnancement de 28,48%. 

Il ressort également de l’évaluation de la contractualisation des projets financés par les crédits à 

gestion centrale ( hors PLANUT, CAN, FINEX, FCP et C2D) les principales statistiques suivantes : 

 nombre de marchés programmés : 482 ; 

 nombre de Dossiers d’Appels d’Offres (DAO) attendus en Commission Interne de 

Passation des Marchés (CIPM): 440 ; 

 nombre de DAO transmis en CIPM : 405, soit un taux de transmission de 92,05% ; 

 nombre d’Appels d’Offres effectivement lancés : 371, soit un taux de lancement de 84,32% ; 

 nombre de marchés attribués : 318 soit un taux d’attribution de 65,98% ; 

 nombre de marchés signés : 215, soit un taux de signature de 44,61%.  

Au terme des travaux, les principales entraves à la bonne exécution du BIP sont les suivantes :  

 la tenue irrégulière des sessions des cadres de concertations pour la bonne exécution du BIP 

au niveau des administrations ; 

 le risque de forclusion de certains crédits en raison des retards dans les procédures de 

contractualisation de certains projets et des erreurs de codification ; 

 la remontée insuffisante des informations sur l’exécution physico-financière des projets 

relevant des financements extérieurs, des crédits de subventions d’investissement et des 

ressources transférées aux CTD.  
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I. INTRODUCTION  

I.1. Contexte 

Conformément aux points 422 et 423 de la Circulaire No0042/C/MINFI du 30 décembre 2020 

portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances, au Suivi et au Contrôle de 

l’Exécution du Budget de l’Etat et des Autres Entités Publiques pour l’exercice 2021, une revue de 

l’exécution du Budget d’Investissement Public (BIP) est organisée par le MINEPAT, en collaboration 

avec le MINFI, le MINMAP et la CAA, au terme de chaque trimestre pour constater l’état 

d’avancement des opérations d’investissement, examiner les problèmes rencontrés et proposer des 

actions correctives. A l’issu des travaux de de la revue, les entraves à la bonne exécution du BIP 

identifiées seront utilisées comme input pour la conception de la cartographie des risques de non-

exécution des projets, outil supplémentaire d’analyse et de résolution des problèmes liés à 

l’exécution des projets financés par le BIP, destinée à enrichir le dispositif déjà existant. En outre, la 

revue peut ouvrir la possibilité d’annulation, de virements ou de transfert des crédits, s’il ressort 

que certains projets ont un risque de ne pas pouvoir être exécutés avant la fin de l’exercice 

budgétaire.  

I.2. Objectifs 

L’objectif général poursuivi par cette activité est de dresser le bilan de l’exécution du BIP au terme 

du deuxième trimestre de l’exercice 2021. 

Les objectifs spécifiques sont : 

 évaluer le niveau de contractualisation des projets ;  

 évaluer le niveau d’exécution physico financière des projets ; 

 identifier les éventuelles entraves à la bonne exécution du BIP, et proposer des actions 

correctives. 

I.3. Démarche méthodologique des travaux de la revue 

L’activité a été organisée en collaboration avec le MINMAP, le MINFI et la CAA. Quarante-trois (43) 

administrations sur quarante-sept (47) conviées ont effectivement pris part aux travaux, soit un 

taux de participation de 91,48%. Préalablement, un classeur Excel et un modèle de rapport ont été 

mis à leur disposition à l’effet de collecter les informations par projet avec l’accompagnement des 

équipes sectorielles Suivi-BIP MINEPAT.  

La démarche usitée au cours des travaux a consisté pour chaque administration à : 

 évaluer la situation de contractualisation des projets ;(tirets) 

 évaluer la situation d’exécution physico-financière des projets du BIP à gestion centrale avec 

une emphase sur les projets pluriannuels; 

 identifier les entraves éventuelles à l’exécution des projets du BIP et formuler les 

propositions de solutions pour une meilleure exécution du BIP au cours de l’exercice 2021. 

I.4. Démarche méthodologique des travaux de la revue 

Le présent rapport est subdivisé en quatre (04) parties : 

i. présentation du BIP 2021 au terme du deuxième trimestre de l’exercice 2021; 

ii. situation de l’exécution physico-financière des projets à gestion centrale du BIP 2021; 
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iii. cartographie des risques de non-exécution des projets du BIP 2021 au terme du deuxième 

trimestre ; 

iv. difficultés rencontrées et recommandations formulées. 
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II.  PRESENTATION DU BIP 2021 AU TERME DU DEUXIEME SEMESTRE 

II.1. Présentation des dotations initiales et dotations révisées du BIP 2021 

La dotation initiale du BIP au titre de l’exercice 2021 est de 1 406,48 milliards en Autorisation 

d’Engagement (AE) et de 1 351,99 milliards en Crédits de Paiement (CP). Au terme du premier 

semestre de l’exercice 2021, ces dotations ont connu des modifications (redéploiement des crédits 

du Budget de Fonctionnement au profit du Budget d’Investissement) portant la dotation en AE à  

1 419,82 milliards et la dotation en CP à 1 365,33 milliards. 

Suivant une distinction par mode de gestion, le BIP à gestion centrale est passe de 1 286,67 

milliards en AE à 1 285,62 milliards, tandis que la dotation CP est passée de 1 234,18 milliards à 

1 233,12 milliards. 

 

II.2. Délégations ponctuelles de crédits 

Le volume des Délégations Ponctuelles de crédits est de 14,43 milliards au 11 juillet contre 6,48 

milliards au 22 avril 2021. 
 
Tableau 1: Répartition des Délégations Ponctuelles de Crédits par destination 
DESTINATION MONTANT (En FCFA) NOMBRE DE DP 

REGIONS 

ADAMAOUA 281 497 844 13 

CENTRE 3 104 965 363 43 

EST 852 960 841 13 

EXTREME NORD 1 765 064 185 48 

LITTORAL 628 261 331 18 

NORD OUEST 815 848 870 19 

NORD 127 130 000 12 

OUEST 2 585 326 327 34 

SUD OUEST 535 472 737 17 

SUD 1 799 319 937 24 

REPRESENTATIONS DIPLOMATIQUES 
 

AFRIQUE 32 993 058 1 

ASIE 425 000 000 2 

EUROPE 1 480 110 374 3 

TOTAL 14 433 950 867 247 

 

En termes de montant des Délégations Ponctuelles de crédits effectuées, les chapitres 94-
Interventions en Investissements et 36-Ministère des Travaux Publics sont les principaux 
chapitres ayant effectué les délégations ponctuelles de crédits. 
 
Tableau 2 : Répartition des Délégations Ponctuelles de Crédits par Chapitre budgétaire  

CHAPITRES BUDGETAIRES MONTANT (En FCFA) NOMBRE DE DP 

94-INTERVENTIONS  EN INVESTISSEMENTS 8 903 160 073 183 

26-MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE 24 800 000 3 

32-MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 174 878 500 7 

22-MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

4 900 000 1 

31-MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES 
ANIMALES 

15 500 000 1 

28-MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE LA 
NATURE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

50 000 000 2 

14-MINISTERE DES ARTS ET DE LA CULTURE 82 000 000 3 

25-MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 40 000 000 1 
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CHAPITRES BUDGETAIRES MONTANT (En FCFA) NOMBRE DE DP 

10-MINISTERE DES MARCHES PUBLICS 4 000 000 1 

45-MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 148 656 000 2 

06-MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES 36 290 000 1 

36-MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 4 401 766 294 33 

27-MINISTRE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 148 000 000 8 

01-PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 400 000 000 1 

TOTAL 14 433 950 867 247 

 

II.3. Redéploiement de crédits 

A la date du 05 juillet 2021, FCFA 115,87 milliards ont fait l’objet de redéploiement dans le BIP 

2021 dont : 

 FCFA 13,51 milliards du Budget de fonctionnement au profit du budget d’investissement 

créditant;(tirets) 

 FCFA 102,20 milliards à l’intérieur des programmes du fait du principe de fongibilité des 

crédits; 

 FCFA 160 millions entre programmes. 

Les chapitres 94 (Interventions en Investissement) et 36 (Ministère des Travaux Publics) sont les 

principaux concernés par ces mouvements de crédits. 

 
Tableau 3 : Répartition des redéploiements de crédits par chapitre budgétaire (en FCFA) 
CHAPITRE/CATEGORIE DE REDEPLOIEMENT CREDIT DEBIT 
54-COMMISSION NATIONALE POUR LA PROMOTION DU BILINGUISME ET DU 
MULTICULTURALISME 

349 750 000 349 750 000 

IntraProg 349 750 000 349 750 000 
49-CONSEIL CONSTITUTIONNEL 500 000 000 500 000 000 

IntraProg 500 000 000 500 000 000 
12-DELEGATION GENERALE A LA SURETE NATIONALE 109 004 000 109 004 000 

IntraProg 109 004 000 109 004 000 
94-INTERVENTIONS  EN INVESTISSEMENTS 60 507 000 000 60 507 000 000 

IntraProg 60 507 000 000 60 507 000 000 
08-MINISTERE DE LA JUSTICE 193 975 000 193 975 000 

IntraProg 193 975 000 193 975 000 
30-MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 20 000 000 20 000 000 

IntraProg 20 000 000 20 000 000 
32-MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 70 935 000 70 935 000 

IntraProg 70 935 000 70 935 000 
15-MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE 230 000 000 - 

BipBf 230 000 000 - 
MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 42 020 066 42 020 066 

IntraProg 42 020 066 42 020 066 
31-MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE LA NATURE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

50 000 000 50 000 000 

IntraProg 50 000 000 50 000 000 
38-MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 311 766 000 311 766 000 

IntraProg 311 766 000 311 766 000 
37-MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES 160 000 000 160 000 000 

InterProg 160 000 000 160 000 000 
25-MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 95 000 000 80 000 000 

BipBf 15 000 000 - 
IntraProg 80 000 000 80 000 000 

10-MINISTERE DES MARCHES PUBLICS 18 000 000 18 000 000 
IntraProg 18 000 000 18 000 000 

29-MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 600 000 000 600 000 000 
IntraProg 600 000 000 600 000 000 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 54 783 000 54 783 000 
IntraProg 54 783 000 54 783 000 

16-MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 45 000 000 45 000 000 
IntraProg 45 000 000 45 000 000 

36-MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 40 681 800 897 38 297 374 279 
BipBf 2 384 426 618 - 
IntraProg 38 297 374 279 38 297 374 279 
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CHAPITRE/CATEGORIE DE REDEPLOIEMENT CREDIT DEBIT 
21-MINISTERE DU COMMERCE 177 000 000 177 000 000 

BipBf 177 000 000 177 000 000 
MINISTERE DU TOURISME ET DES LOISIRS 75 000 000 75 000 000 

IntraProg 75 000 000 75 000 000 
27-MINISTRE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 189 707 700 189 707 700 
IntraProg 189 707 700 189 707 700 
01-PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 10 709 759 449 385 150 

BipBf 10 709 374 299 - 
IntraProg 385 150 385 150 

04-SERVICES DU PREMIER MINISTRE 325 952 000 325 952 000 
IntraProg 325 952 000 325 952 000 

02-SERVICES RATTACHES A LA PRESIDENCE 360 000 000 360 000 000 
IntraProg 360 000 000 360 000 000 

TOTAL 115 876 453 112 102 537 652 195 

 

III. SITUATION DE L’EXECUTION DES PROJETS DU BIP A GESTION CENTRALE 

III.1. Situation de la contractualisation des projets à gestion centrale 

La situation de la contractualisation des projets à gestion centrale ci-dessous présentée ne prend 

pas en compte les projets exécutés dans: 

 les structures sous-tutelle (subventions) ; 

 le cadre des conventions de financement (projets à financement conjoint) ; 

 le Plan d’Urgence Triennal pour l’accélération de la  Croissance (PLANUT) ; 

 le cadre de la Coupe d’Afrique des Nations de football (CAN) ; 

 le Contrat de Désendettement et de Développement (C2D) . 

Pour les 482 marchés programmés en 2021, 440 Dossiers d’Appels d’Offres/demandes de 

cotation sont attendus en commission interne de passation des marchés. Au terme des travaux de la 

revue, la situation de contractualisation indique que 215 marchés sont signés, soit un taux de 

signature de 44,61% contre 14,71% au terme des travaux de la revue au titre du premier 

trimestre. 

En plus de ces 482 marchés, on recense également 90 propositions de marchés spéciaux à 

exécuter au MINDEF dont 69 accords obtenus et les contrats attribués. 

Tableau 4 : Synthèse de la situation de contractualisation des projets dans les Services Centraux 

  Nombre 
Taux par rapport aux marchés 

programmés (en %) 

Marchés programmés 482   

DAO attendus en commission interne 440   

DAO transmis en commission interne 405 92,05 

Appels d'Offres lancés 371 84,32 

Marchés déjà attribués 318 65,98 

Marchés déjà signés 215 44,61 

 
La situation détaillée par chapitre budgétaire est présentée en Annexe V.9.  
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III.2. Synthèse de l’exécution financière 

La dotation courante du BIP 2021 à gestion centrale au 05 juillet est de FCFA 1 285,62 milliards en Autorisations d’Engagement et FCFA 1 

233,12 milliards en Crédits de Paiement. La dotation en Crédits de Paiement se répartie ainsi qu’il suit : 

 FCFA 499,32 milliards en ressources internes ; 

 FCFA 733,80 milliards en ressources externes. 

Au terme du deuxième trimestre de l’exercice 2021, les taux d’engagement, de liquidation et d’ordonnancement sont respectivement de 31,09%, 

29,63% et 28,48%. 

La situation d’exécution du BIP 2021 à gestion centrale sur ressources internes se présente comme suit: 

 engagement CP : FCFA 249,60 milliards, soit un taux d’engagement de 49,99%; 

 liquidation : FCFA 231,63 milliards, soit un taux de liquidation de 46,39%; 

 ordonnancement : FCFA 217,48 milliards, soit un taux d’ordonnancement de 43,56%. 

Concernant les financements extérieurs, à la date du 30 mai 2021, le montant décaissé est de FCFA 133,75 milliards, soit un taux de décaissement 

de 18,23% contre 30,84% à la même période de l’année dernière. 
Tableau 5: Exécution des crédits à gestion centrale au terme du mois du deuxième trimestre 

  
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
 BIP 2021 sur ressources internes  552 879 644 500 380 381 551 820 784 499 321 521 249 601 503 231 639 435 217 488 684 49,99 46,39 43,56 
           RI affectées aux projets CAN  43 999 999 43 999 999 43 999 999 43 999 999 - - - - - - 
            Fonds de contrepartie en 
dépenses réelles  

66 051 014 66 051 014 67 597 317 67 597 317 33 933 013 33 933 013 33 933 013 50,20 50,20 50,20 

          Fonds de contrepartie en taxes et 
droits de douane  

23 500 000 23 500 000 23 500 000 23 500 000 21 757 543 21 757 543 21 757 543 92,59 92,59 92,59 

           Transferts en capital aux Ets 
publics et aux ménages  

30 550 016 30 550 016 32 783 510 32 783 510 19 927 355 19 927 355 19 927 355 60,78 60,78 60,78 

            Subventions aux entreprises  170 000 170 000 542 000 542 000 140 813 140 813 140 813 25,98 25,98 25,98 
         Crédits Plan Triennal Spécial 
jeunes  

3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 2 117 164 2 073 912 1 964 533 70,57 69,13 65,48 

          Crédits PLANUT  57 697 868 57 377 868 49 645 094 49 325 094 32 692 090 32 445 590 32 445 590 66,28 65,78 65,78 
          Crédits pour projets C2D  7 018 861 7 018 861 7 018 861 7 018 861 1 424 449 1 424 449 1 424 449 20,29 20,29 20,29 
            Participations  20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 17 870 585 17 870 585 17 870 585 89,35 89,35 89,35 
             Réhabilitation / 
Restructuration  

15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000 - - - - - - 

           Reports de crédits (Chapitre 95 + 
Administrations)  

5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 

             chapitre 95  5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 
          Autres Crédits à gestion centrale  280 891 886 228 712 623 283 734 003 231 554 740 119 738 492 102 066 175 88 024 803 51,71 44,08 38,01 
 BIP 2021 sur ressources externes  733 800 000 733 800 000 733 800 000 733 800 000 133 759 924 133 759 924 133 759 924 18,23 18,23 18,23 
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TOTAL BIP 2021  1 286 679 644 1 234 180 381 1 285 620 784 1 233 121 521 383 361 427 365 399 359 351 248 608 31,09 29,63 28,48 
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III.3. Etat de l’exécution financière des projets à gestion centrale par secteur d’intervention 

et par chapitre budgétaire 

Le taux d’engagement de l’ensemble des dépenses sur crédits à gestion centrale est de 31,09% à 

la date du 05 juillet 2021. Ce taux est principalement porté par les chapitres budgétaires des 

secteurs Dépenses communes et Souveraineté qui enregistrent des taux respectifs de 61,32% et 

49,14%. Ces chapitres ont la particularité d’exécuter leurs projets après la mobilisation préalable 

des ressources (chapitres du secteur Souveraineté) ou la prise en charge des dépenses générées par 

les projets contractualisés au cours des exercices précédents (chapitres du secteur Dépenses 

Communes). 

Figure 1: Situation de l’exécution des projets à gestion centrale par secteur d’intevention 
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III.3.1. Souveraineté  

Les engagements de dépenses sur crédits à gestion centrale dans le secteur souveraineté sont portés principalement par cinq chapitres à savoir le 

chapitre 05-Conseil Economique et Social, le chapitre 49- Conseil Constitutionnel, le chapitre 53-SENAT, 51-Elections Cameroon et 54-Commission 

Nationale pour la Promotion du Bilinguisme et du Multiculturalisme. Ces chapitres enregistrent des taux d’engagement maximal. Plusieurs chapitres 

de ce secteur ont la particularité d’exécuter les projets après la mobilisation des ressources. 

Tableau 6: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur souveraineté 

Tableau 6: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur souveraineté 

Souveraineté 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 01 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE  6 000 000 6 000 000 5 600 000 5 600 000 4 419 865 4 380 740 4 378 484 78,93 78,23 78,19 
 Chapitre : 02 SERVICES RATTACHES A LA PRESIDENCE  900 000 900 000 900 000 900 000 699 992 699 992 699 992 77,78 77,78 77,78 
 Chapitre : 03 ASSEMBLEE NATIONALE  6 700 000 6 700 000 6 700 000 6 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 55,22 55,22 55,22 
 Chapitre : 04 SERVICES DU PREMIER MINISTRE  5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 1 447 473 497 862 447 863 28,95 9,96 8,96 
 Chapitre : 05 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL  500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 
 Chapitre : 06 MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES  1 194 834 1 162 834 1 194 834 1 162 834 134 290 - - 11,55 - - 
 Chapitre : 08 MINISTERE DE LA JUSTICE  4 155 271 4 155 271 4 155 271 4 155 271 598 459 598 459 470 731 14,40 14,40 11,33 
 Chapitre : 09 COUR SUPREME  1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 - - - - - - 
 Chapitre : 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT  4 556 559 1 400 000 4 556 559 1 400 000 - - - - - - 
 Chapitre : 48 COMITE NATIONAL DE DESARMEMENT, DE 
DEMOBILISATION ET DE REINTEGRATION  

1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 - - - - - - 

 Chapitre : 49 CONSEIL CONSTITUTIONNEL  500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 
 Chapitre : 51 ELECTIONS CAMEROON  500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 
 Chapitre : 52 COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE 
L'HOMME ET DES LIBERTES  

250 000 250 000 250 000 250 000 - - - - - - 

 Chapitre : 53 SENAT  3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 100,00 100,00 100,00 
 Chapitre : 54 COMMISSION NATIONALE POUR LA 
PROMOTION DU BILINGUISME ET DU MULTICULTURALISME  

600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 100,00 100,00 100,00 

 Total Souveraineté  36 756 664 33 568 105 36 356 664 33 168 105 16 300 080 15 177 054 14 997 071 49,14 45,76 45,22 

III.3.2. Défense et Sécurité  

Le taux d’engagement de 43,84% affiché est principalement porté par l’engagement des dépenses destinées aux projets pluriannuels au MINDEF.  

Tableau 7: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Défense et Sécurité 

Défense et Sécurité 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 12 DELEGATION GENERALE A LA SURETE NATIONALE  3 513 407 3 000 000 3 513 407 3 000 000 942 339 190 338 90 353 31,41 6,34 3,01 
 Chapitre : 13 MINISTERE DE LA DEFENSE  8 574 000 5 950 000 8 574 000 5 950 000 2 981 491 244 915 233 915 50,11 4,12 3,93 
 Total Défense et Sécurité  12 087 407 8 950 000 12 087 407 8 950 000 3 923 831 435 253 324 268 43,84 4,86 3,62 



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                                                                                                                                                                14 -16 JUILLET 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             Page 13 

III.3.3. Administrations générales et financières  

Avec un taux d’engagement de 34,63%, le volume des engagements est principalement porté par le MINEPAT.  

Tableau 8: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Administrations générales et financières 

Administrations générales et financières 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 07 MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE  2 373 525 2 224 525 2 373 525 2 224 525 - - - - - - 
 Chapitre : 10 MINISTERE DES MARCHES PUBLICS  431 000 431 000 427 000 427 000 - - - - - - 
 Chapitre : 20 MINISTERE DES FINANCES  5 501 556 5 501 556 5 501 556 5 501 556 2 593 368 2 568 315 2 568 315 47,14 46,68 46,68 
 Chapitre : 22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET 
DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

34 312 442 34 312 442 34 307 542 34 307 542 13 168 285 13 143 617 13 123 855 38,38 38,31 38,25 

 Chapitre : 27 MINISTRE DE LA DECENTRALISATION ET DU 
DEVELOPPEMENT LOCAL  

5 874 748 5 874 748 5 726 748 5 726 748 1 048 401 954 726 954 726 18,31 16,67 16,67 

 Chapitre : 50 MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
REFORME ADMINISTRATIVE  

5 786 126 1 786 126 5 786 126 1 786 126 497 135 - - 27,83 - - 

 Total Administrations générales et financières  54 279 397 50 130 397 54 122 497 49 973 497 17 307 190 16 666 658 16 646 896 34,63 33,35 33,31 

 

III.3.4. Affaires sociales et emplois  

A l’exception du MINTSS, l’ensemble des chapitres du secteur Affaires sociales et emplois ont déjà effectué des engagements au terme du deuxième 

trimestre de l’exercice 2021. Ces engagements concernent principalement les projets bénéficiaires des fonds de contrepartie en dépenses réelles 

(volet dépenses courantes), des subventions d’investissement ou des financements extérieurs. 

Tableau 9: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Affaires sociales et emplois 

Affaires sociales et emplois 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE  

4 704 199 4 704 199 4 704 199 4 704 199 1 159 138 1 159 138 962 705 24,64 24,64 20,46 

 Chapitre : 41 MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE  550 000 550 000 550 000 550 000 - - - - - - 
 Chapitre : 42 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES  1 727 616 1 727 616 1 727 616 1 727 616 275 860 186 000 186 000 15,97 10,77 10,77 
 Chapitre : 43 MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE 
LA FAMILLE  

468 500 468 500 468 500 468 500 60 000 60 000 60 000 12,81 12,81 12,81 

 Total Affaires sociales et emplois  7 450 315 7 450 315 7 450 315 7 450 315 1 494 999 1 405 138 1 208 705 20,07 18,86 16,22 

  

III.3.5. Santé  
Le taux d’engagement dans le secteur santé se chiffres à 29,52%. Cette performance observée résulte des décaissements sur financements 

extérieurs des projets de construction et d'équipement de l'Hôpital de référence de Garoua et de renforcement de la Performance du Système de Santé 

(volet prise en charge des cas).  
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Tableau 10: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Santé 

Santé 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE  79 158 754 75 640 500 79 158 754 75 640 500 22 325 936 22 325 936 22 325 936 29,52 29,52 29,52 
 Total Santé  79 158 754 75 640 500 79 158 754 75 640 500 22 325 936 22 325 936 22 325 936 29,52 29,52 29,52 

III.3.6. Communication, Culture, Loisir et Sport  

Dans ce secteur, le niveau d’engagement des dépenses est porté par le MINSEP et le MINJEC. Au MINSEP, les dépenses engagées sont destinées à la 
prise en charge des arriérés du projet de Finalisation des travaux de réhabilitation du bâtiment principal tandis qu’au MINJEC, elles sont destinées au 
Plan Triennal Spécial Jeunes et au Suivi de la mise en œuvre du Programme YouthConnekt Cameroon.  

Tableau 11: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Communication, Culture, Loisir et Sport 

Communication, Culture, Loisir et Sport 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 14 MINISTERE DES ARTS ET DE LA CULTURE  1 097 651 1 097 651 1 015 651 1 015 651 520 482 - - 51,25 - - 
 Chapitre : 16 MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION 
PHYSIQUE  

20 554 800 20 554 800 20 554 800 20 554 800 1 114 842 1 000 000 1 000 000 5,42 4,87 4,87 

 Chapitre : 17 MINISTERE DE LA COMMUNICATION  1 656 000 1 656 000 1 656 000 1 656 000 104 937 39 968 39 968 6,34 2,41 2,41 
 Chapitre : 26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION 
CIVIQUE  

4 910 819 4 910 819 4 886 019 4 886 019 3 392 014 3 333 912 3 224 533 69,42 68,23 66,00 

 Total Communication, Culture, Loisir et Sport  28 219 270 28 219 270 28 112 470 28 112 470 5 132 275 4 373 880 4 264 501 18,26 15,56 15,17 

III.3.7. Enseignement, Formation et Recherche  
Avec un taux d’engagement des dépenses de 7,45% dans ce secteur, le volume des engagements enregistré dans ce secteur est principalement porté par le 

MINEDUB et le MINESEC. 

Tableau 12: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Enseignement, Formation et Recherche 

Enseignement, Formation et Recherche 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 15 MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE  16 635 850 16 635 850 16 865 850 16 865 850 1 097 332 1 097 332 1 097 332 6,51 6,51 6,51 
 Chapitre : 18 MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  13 103 493 5 500 000 13 103 493 5 500 000 178 262 178 262 178 262 3,24 3,24 3,24 
 Chapitre : 19 MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE 
L'INNOVATION  

1 470 000 1 470 000 1 470 000 1 470 000 126 992 17 954 17 954 8,64 1,22 1,22 

 Chapitre : 25 MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES  5 678 032 5 168 032 5 653 032 5 143 032 757 332 507 332 507 332 14,73 9,86 9,86 
 Total Enseignement, Formation et Recherche  36 887 375 28 773 882 37 092 375 28 978 882 2 159 918 1 800 880 1 800 880 7,45 6,21 6,21 

III.3.8. Infrastructures  

Dans le secteur Infrastructures, le taux d’engagement des dépenses est de 27,37%. Ce taux est assez disparate entre les chapitres budgétaires. Pour 

chacun des chapitres budgétaires concernés, les niveaux enregistrés s’expliquent principalement par les décaissements des financements extérieurs 
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et l’engagement des fonds de contrepartie (dépenses courantes). Au Ministère des Transports, l’on enregistre un renvoi des financements 

extérieurs dans le cas du Projet de facilitation du transport et du transit en zone CEMAC. 

Tableau 13 : Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Infrastructures 

Infrastructures 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE  212 398 485 210 398 485 212 223 607 210 223 607 35 590 195 35 178 894 35 178 894 16,93 16,73 16,73 
 Chapitre : 36 MINISTERE DES TRANSPORTS  - - - - (650 953) (650 953) (650 953) 

   
 Chapitre : 36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS  419 514 550 391 122 000 417 497 210 389 104 660 148 061 349 147 315 994 143 066 310 38,05 37,86 36,77 
 Chapitre : 37 MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET 
DES AFFAIRES FONCIERES  

1 821 000 1 821 000 1 821 000 1 821 000 538 028 405 405 405 405 29,55 22,26 22,26 

 Chapitre : 38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU 
DEVELOPPEMENT URBAIN  

106 433 499 106 433 499 106 433 499 106 433 499 21 045 312 20 443 197 17 825 442 19,77 19,21 16,75 

 Chapitre : 45 MINISTERE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS  

16 275 280 16 275 280 16 126 624 16 126 624 3 969 068 3 969 068 3 969 068 24,61 24,61 24,61 

 Chapitre : 46 MINISTERE DES TRANSPORTS  42 761 500 42 761 500 42 761 500 42 761 500 1 193 601 1 124 750 1 124 750 2,79 2,63 2,63 
 Total Infrastructures  799 204 314 768 811 764 796 863 440 766 470 890 209 746 601 207 786 354 200 918 915 27,37 27,11 26,21 

III.3.9. Production et Commerce  

Dans ce secteur, la majorité des chapitres budgétaires ont déjà procédé à l’engagement des dépenses. Toutefois, certains de ces chapitres 

connaissent des difficultés dans l’exécution des projets bénéficiaires des subventions d’investissement en raison des changements opérés dans la 

codification budgétaire. Des retards dans la contractualisation des projets sont également observés. Le taux d’engagement des dépenses est de 

21,57%. 

Tableau 14: Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Production et commerce 

Production et Commerce 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
 Chapitre : 21 MINISTERE DU COMMERCE  537 446 537 446 537 446 537 446 14 436 9 437 9 437 2,69 1,76 1,76 
 Chapitre : 23 MINISTERE DU TOURISME ET DES LOISIRS  3 978 887 3 978 887 3 978 887 3 978 887 621 740 325 671 325 671 15,63 8,18 8,18 
 Chapitre : 28 MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA 
PROTECTION DE LA NATURE ET DU DEVELOPPEMENT 
DURABLE  

2 105 000 2 105 000 2 055 000 2 055 000 147 750 - - 7,19 - - 

 Chapitre : 29 MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU 
DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE  

3 953 000 3 953 000 3 953 000 3 953 000 267 677 223 083 203 163 6,77 5,64 5,14 

 Chapitre : 30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU 
DEVELOPPEMENT RURAL  

55 476 613 55 476 613 55 476 613 55 476 613 6 095 788 5 946 788 5 946 788 10,99 10,72 10,72 

 Chapitre : 31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET 
DES INDUSTRIES ANIMALES  

23 805 094 23 805 094 23 789 594 23 789 594 10 750 120 10 360 854 10 360 854 45,19 43,55 43,55 

 Chapitre : 33 MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE  5 254 500 5 254 500 5 254 500 5 254 500 2 592 469 2 592 469 2 517 469 49,34 49,34 47,91 
 Chapitre : 39 MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES, DE L'ECONOMIE SOCIALE ET DE 
L'ARTISANAT  

2 437 625 2 437 625 2 437 625 2 437 625 537 091 245 262 - 22,03 10,06 - 

 Total Production et Commerce  97 548 165 97 548 165 97 482 665 97 482 665 21 027 070 19 703 563 19 363 382 21,57 20,21 19,86 
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III.3.10. Dépenses communes 

Dans ce secteur, le taux d’engagements s’élève à 61,32%. Ces engagements sont destinés entre autres à la réalisation des micro-projets 

parlementaires et la prise en charge des décomptes des travaux réalisés dans le cadre des interventions en investissement au cours des exercices 

antérieurs et à l’appui à la préparation du 4ème Recensement Général de la Population et de l’Habitat. 

Tableau 15 : Exécution des crédits à gestion centrale dans le secteur Dépenses 

Dépenses communes 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Chapitre : 65 DEPENSES COMMUNES - - 10 709 374 10 709 374 9 186 430 9 186 430 9 186 430 85,78 85,78 85,78 
Chapitre : 92 PARTICIPATIONS 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 17 870 585 17 870 585 17 870 585 89,35 89,35 89,35 
Chapitre : 93 REHABILITATION/RESTRUCTURATION 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000 - - - - - - 
Chapitre : 94 INTERVENTIONS  EN INVESTISSEMENTS 95 087 983 95 087 983 86 184 823 86 184 823 56 886 514 48 667 628 42 341 039 66,01 56,47 49,13 
Chapitre : 95 REPORT 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 
Total Dépenses communes 135 087 983 135 087 983 136 894 197 136 894 197 83 943 530 75 724 644 69 398 055 61,32 55,32 50,69 
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IV.  CARTOGRAPHIE DES RISQUES DE NON-EXÉCUTION DES PROJETS DU BIP 
2021 AU TERME DU DEUXIÈME TRIMESTRE 

Cette partie est consacrée à l’identification de l’ampleur des déterminants majeurs de non-

exécution de certains projets inscrits dans le journal des projets. Ceci permet d’établir une 

cartographie des risques de non-exécution des projets du Budget d’Investissement Public, à 

l’issue des travaux de la revue trimestrielle du suivi de l’exécution physico-financière du BIP au 

titre du deuxième trimestre 2021. La cartographie ainsi établie permet à la hiérarchie d’avoir une 

vue globale sur le risque de non-exécution des crédits de l’exercice 2021. 

IV.1. Environnement global de l’exécution du BIP 2021 

IV.1.1. Persistance des difficultés systémiques entre le 1er et le 2ème trimestre 2021 

Quatorze (14) difficultés systémiques ont été identifiées au premier trimestre de l’exercice 2021, 

seulement 28,57% desdites difficultés n’apparaissent plus au deuxième trimestre, notamment : la 

faible maturation des projets ;la budgétisation insuffisante de la contrepartie camerounaise dans la 

mise en œuvre de certains projets à financements conjoints ; la participation partielle aux instances 

de suivi des projets ; les difficultés à engager les dépenses des projets pluriannuels ; les problèmes 

liés au COVID-19. 

IV.1.2. Approche méthodologique 

L’évaluation systémique (ou globale) du risque de non-exécution des projets du Budget 

d’Investissement Public s’est faite par le jugement d’expert (dire d’experts), à l’issue de l’agrégation 

des données sur la situation d’exécution des projets des Administrations, prises individuellement. 

Par ailleurs, des réflexions sont engagées en vue de la construction des indicateurs d’évaluation 

desdits risques. Pour des raisons d’analyse, des rubriques ont été construites en fonction des 

constats/difficultés identifiées lors du passage de chaque Administration à la revue suscitée, 

notamment : 

 en matière de contractualisation (on note : retard dans le processus de contractualisation, 

retard dans l’élaboration des cahiers de charges de subventions, des appels d’offres 

infructueux) ; 

 s’agissant de l’exécution physique (on note : lenteur dans l’exécution physique des projets, 

budgétisation insuffisante, lenteur dans l’élaboration des avenants) ; 

 en termes d’exécution financière (on note : retard dans l’engagement des FCP volet dépenses 

courantes, retard dans la mobilisation des crédits des subventions, risque de forclusion des 

crédits, retard dans l’engagement de la dépense) ; 

 concernant le Suivi (on note : remontée insuffisante des informations, non tenu des cadres de 

concertation, erreur de codification, appropriation insuffisante des procédures) ; 

 problèmes exogènes (les problèmes liés au COVID-19 et autre problème exogène). 
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IV.2. Cartographie des risques au deuxième trimestre 2021 

IV.2.1. Cartographie des risques au deuxième trimestre 2021 
 

Rubrique Prévision  Niveau de risque constats 

 
Contractualisation 

Risque 
modéré 

Risque élevé 

 La situation de la contractualisation reste 
globalement inquiétante ;  41,67% des 
administrations déclarent avoir des problèmes de 
contractualisation, en particulier la moitié des 
administrations ayant pris part aux travaux 
connaissent des lenteurs dans le processus de 
contractualisation ; 

 Par ailleurs, certaines difficultés nouvelles n’ayant pas 
été identifiées au premier trimestre apparaissent, 
notamment l’infructuosité de certains appels d’offres 

Exécution physique 
Risque 
élevé 

Risque élevé 

 La situation reste globalement inquiétante, en 
particulier en raison des lenteurs dans l’exécution 
physique des projets et des lenteurs dans 
l’élaboration des avenants ; 

 La contractualisation tardive des projets que l’on 
observe contribue par effet contagion à maintenir le 
risque d’exécution physique des projets élevé ;  

 L’analyse des dates de démarrage, des délais 
d’exécution des travaux, ainsi que les difficultés 
recueillies laisse à entrevoir les problèmes 
d’exécutions physique à 20,83%. 

Exécution financière 
Risque 
modéré 

Risque modéré 

 Les risques de non-exécution des projets liés aux 
difficultés relatives aux problèmes d’exécutions 
financières restent modérés mais en hausse par 
rapport au premier trimestre ; 

 Il est apparu en particulier le risque de forclusion de 
certains projets dans les administrations. 

Suivi 
Risque 
élevé 

Risque élevé 

 Les problèmes de suivi demeurent constants et 
globalement inquiétants. L’exploitation de la 
documentation transmise fait état de ce que 47,92% 
des administrations déclarent avoir des problèmes 
liés au suivi ; 

 Il persiste par ailleurs la difficulté de non tenue des 
cadres de concertation mensuelle dans les 
administrations. 

Problèmes exogènes 
Risque 
faible 

Risque faible 

Les problèmes liés à la propagation de la pandémie de 
la COVID-19 et d’autres difficultés exogènes demeurent 
mineurs. 

Source : MINEPAT 

IV.2.2. Comparaison prévision et réalisation  

En termes de : 

 Contractualisation : Il a été anticipé un risque en matière de contractualisation modéré au 

terme du deuxième trimestre, car 405 DAO était transmis en commissions sur les 440 

attendus. L’infructuosité de certains appels d’offres a contribué à maintenir le risque de non 

contractualisation élevé ; 

 Exécution physique : les anticipations sont conformes aux réalisations. En effet, un risque 

élevé dans l’exécution physique a été anticipé pour le deuxième trimestre, en raison de la 

contractualisation tardive des projets ; 
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 Exécution financière : les anticipations sont conformes aux réalisations, en raison de 

l’apparition des difficultés nouvelles, notamment le risque de forclusion des crédits de 

certains projets dans les administrations ; 

  Suivi : les anticipations sont conformes aux réalisations, en raison de l’absence d’un système 

de remontée des informations dans la plupart des administrations et la non tenue des cadres 

de concertation ; 

 Problèmes exogènes : les anticipations conformes aux réalisations. 

IV.2.3. Cartographie des risques anticipés pour le troisième trimestre 2021 

 
Rubrique Risque Perspectives 

 
Contractualisation 

Risque élevé 
Le risque relatif à la contractualisation  va demeurer élever au 
troisième trimestre, en raison de l’approche du 15 octobre, date 
d’arrêt d’apposition de visa sur les projets de marché. 

Exécution physique Risque élevé 

Les projets qui n’ont pas pu se contractualiser vont contribuer à 
garder en hausse le risque d’exécution physique. toutefois, le 
risque sera élevé malgré de l’exécution satisfaisante des projets 
entamés. 

Exécution financière Risque modéré 

Les problèmes relatifs à l’exécution financière vont demeurer 
modérés au cours du troisième trimestre, en raison du principe 
de la fongibilité des crédits, permettant ainsi la possibilité de 
redéploiement. 

Suivi Risque élevé 

Les problèmes dans le suivi de l’exécution des projets vont 
demeurer élevés en raison du manque d’un système de montée 
des informations dans la plupart des administrations et de 
l’absence de tenue des cadres de concertations mensuels. 

Problèmes exogènes Risque faible 
Les problèmes exogènes au système de suivi de l’exécution du 
BIP vont demeurer mineurs. 

Source :MINEPAT 

IV.2.4. Recommandation  

La principale recommandation est d’accentuer l’accompagnement des administrations dans 

l’exécution physico-financière des projets du BIP, en assurant de façon permanente, la présence des 

sectoriels suivis BIP à leur côté. 
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V. SYNTHESES DES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET RECOMMANDATIONS 
FORMULEES  

Les difficultés rencontrées par chaque Administration dans l’exécution de son BIP au titre de 

l’exercice 2021 sont présentées au niveau de leur fiche de synthèse, assorties des mesures 

d’actions.  

Toutefois, les principales entraves à la bonne exécution du BIP identifiées au cours des travaux de 

la revue de l’exécution du BIP au titre du deuxième trimestre de l’exercice 2021 sont : 

 les retards dans la préparation des Dossiers d’Appels d’Offres à transmettre en commission ; 

 la tenue irrégulière des sessions des cadres de concertations pour la bonne exécution du BIP 

au niveau des administrations ; 

 le risque de forclusion de certains crédits en raison des retards dans les procédures de 

contractualisation de certains projets et des erreurs de codification ; 

 la remontée insuffisante des informations sur l’exécution physico-financière des projets 

relevant des financements extérieurs, des crédits de subventions d’investissement et des 

ressources transférées aux CTD.  

 la maturité insuffisante de certains projets inscrits dans le BIP 2021 ; 

 l’appropriation insuffisante des procédures d’exécution des projets relevant des crédits de 

subvention d’investissement ; 

 les incohérences dans les unités physiques de certaines prestations entrainant des retards 

dans le processus d’exécution des projets. 

Les principales recommandations formulées pour une bonne exécution du BIP sont : 

 finaliser les DAO et accélérer les procédures de contractualisation des projets; 

 s’assurer de la disponibilité des éléments de maturité avant la budgétisation des projets ; 

 poursuivre le renforcement de capacités des intervenants dans la chaine d’exécution sur les 

procédures d’exécution des projets bénéficiaires des crédits de subvention d’investissement  

 sensibiliser davantage les responsables des projets à financement conjoint et les chefs des 

structures bénéficiaires des crédits en subvention d’investissement sur la transmission des 

rapports d’exécution. 
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VI. ANNEXES 

 

VI.1. Fiches de synthèse sur l’exécution du BIP par Administration  

CHAPITRE 4 : SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé1 Nombre 

Marchés programmés annuels 31 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021)  

DAO/DC attendus en commission interne 
 

DAO/DC transmis en commission interne 
 

AO lancés 
 

Marchés déjà attribués  
 

Marchés déjà signés 25 

Marchés réceptionnés  en 2021 25 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

2 

23 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle  

 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle  

 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré  

Marchés en attente de l’autorisation de régie 
  

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% ENG 
 CP 

% LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 1 447 473 497 862 447 863 28,95 9,96 8,96 

Transferts 
en capital 

aux Ets 
publics et 

aux 
ménages 

165 734 165 734 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 100,00 100,00 100,00 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

4 834 266 4 834 266 4 965 000 4 965 000 1 412 473 462 862 412 863 28,45 9,32 8,32 

Total 04 
SERVICES 

DU 
PREMIER 
MINISTRE 

5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 1 447 473 497 862 447 863 28,95 9,96 8,96 

 

 
  

                                                        
1 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 
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CHAPITRE 5 : CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé2 Nombre 

Marché programmé annuel 01 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 00 

DAO/DC transmis en commission interne 00 

AO lancé 01 

Marché déjà attribué  01 

Marchés déjà signé 00 

Marchés réceptionnés en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 

Crédits à 
gestion 
centrale 

500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 

Total 05 
CONSEIL 

ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 

500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 

Recommandations formulées  

 

 
  

                                                        
2 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 
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CHAPITRE 6 : MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé3 Nombre 

Marchés programmés annuels 14 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 01 

DAO/DC attendus en commission interne 13 

DAO/DC transmis en commission interne 11 

AO lancés 06 

Marchés déjà attribués  03 

Marchés déjà signés 01 

Marchés réceptionnés  en 2021 01 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

01 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% 

LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

1 194 834 1 162 834 1 194 834 1 162 834 134 290 - - 11,55 - - 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

1 194 834 1 162 834 1 194 834 1 162 834 134 290 - - 11,55 - - 

06 
MINISTERE 

DES 
RELATIONS 

EXTERIEURES 

1 194 834 1 162 834 1 194 834 1 162 834 134 290 - - 11,55 - - 

 

Difficulté majeure dans l’exécution du BIP  

 retard dans la contractualisation des projets du BIP 2021 ; 

 remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets relevant des crédits délégués aux missions diplomatiques ; 

 appropriation insuffisante des procédures du Budget programme par les services du budget les missions diplomatiques.  

Recommandation formulée 

 prendre les dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation ; 

 accentuer la sensibilisation des chefs de mission diplomatiques du Cameroun sur la nécessité de transmettre régulièrement les données 

d’exécution des projets de leur compétence ; 

 envisager un renforcement des capacités des services concernés.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(en milliers FCFA) 
Raisons des retards dans 

la contractualisation 

Mise en place d’un système de vidéo surveillance 107 798 

De manière générale le 
retard est dû au fait que les 
montants initiaux n’ont pas 
été reconduits et l’on est à 
l’actualisation des TDR par 

rapport aux montants 
disponibles et aux 

virements de crédits pour 
certains projets 

Achat d’un mini Vann pour les services centraux 30 000 

Acquisition d’un véhicule de marque Prado VX BVA pour le Secrétaire Général 70 000 

Acquisition d’un véhicule Mercédès E 350 pour les hôtes de marque du MINREX 76 400 
Conception et mise en place d’un système informatique pour le recensement des 
camerounais à l’Etranger 

49 000 

Acquisition d’un véhicule 4*4 pour la sous-direction du courrier 30 000 
Acquisition d’un véhicule pour l’IRIC 40 000 
Acquisition, installation et gestion du dispositif multifonctionnel de distribution intelligent 
de désinfectants de lutte contre la Covid 19 

35 880 

Equipement de la salle d’apparat en mobilier de cérémonie au MINREX 50 000 
Equipement des salles de réunions au MINREX 57 000 

                                                        
3 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(en milliers FCFA) 
Raisons des retards dans 

la contractualisation 
Construction d’une clôture en vue de sécuriser le site du MINREX au nouveau quartier 
administratif 

150 000 

Etudes de préfaisabilité pour la construction des nouveaux locaux du MINREX au nouveau 
centre administratif 

99 000 

Fourniture et installation d’un système d’alimentation en énergie solaire photovoltaïque  140 000 
Ravalement en peinture extérieures des bâtiments A et B au MINREX  93 466 
Travaux de construction d’un immeuble R+1 à l’IRIC 130 000 
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CHAPITRE 7 : MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé4 Nombre 
Marchés programmés annuels 15 
Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 03 
DAO/DC attendus en commission interne 15 
DAO/DC transmis en commission interne 13 
AO lancés 12 
Marchés déjà attribués  00 
Marchés déjà signés 00 
Marchés réceptionnés  en 2021 00 
                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

01 01 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

01 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources internes 2 373 525 2 224 525 2 373 525 2 224 525 - - - - - - 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

2 373 525 2 224 525 2 373 525 2 224 525 - - - - - - 

Total 07 MINISTERE 
DE 

L'ADMINISTRATION 
TERRITORIALE 

2 373 525 2 224 525 2 373 525 2 224 525 - - - - - - 

 

Difficulté majeure dans l’exécution du BIP  

 de la remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets de construction des Préfectures/sous-Préfectures ; 

 de l’absence d’avenants nécessaires pour la prise en charge des arriérés ; 

 des lenteurs dans la contractualisation des projets..  

Recommandation formulée 

 mettre à contribution les cadres de concertations présidés par les autorités administratives pour recueillir les informations y afférentes ; 

 finaliser l’élaboration des avenants nécessaires à la prise en charge des arriérés ; 

 prendre les dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la 

contractualisation 

Mise en place d’un logiciel de suivi des détenteurs armes et munitions 30 000 

Le retard accusé au premier 
trimestre impacte sur 

l’évolution du deuxième 
trimestre 

Elaboration d’un plan orsec dans le mayo REY 15 000 

Elaboration d’un plan orsec dans la Bénoué 15 000 

Elaboration d’un plan orsec dans la Boumba et Ngoko 15 000 
Acquisition d’un logiciel de suivi des traitements de dossiers des frais de relève 10 000 
Etudes de la mise en place d’un VPN dans les 10 services de Gouverneurs 20 000 
Acquisition de 08 véhicules fortuner 400 000 
Acquisition de 02 embarcations à moteur 30 000 
Construction S-préfecture batchenga 20 000 
Travaux complémentaires de la préfecture de Ngaoundéré 80 000 
Equipement S-préfecture nkolafamba 15 000 
Aménagement sous-sol paierie spécialisée 25 000 
Equipement sou- sol paierie spécialisée 15 000 
Acquisition de 02 pick-up 50 000 
Acquisition groupe électrogène 6 500 
Acquisition des licences propriétaires antivirus 10 000 
Aménagement espace bureautique 56 800 
Construction de la S-préfecture Yaoundé 4 20 000 
  

                                                        
4 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 
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CHAPITRE 8 : MINISTERE DE LA JUSTICE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé5 Nombre 

Marchés programmés annuels 05 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 02 

DAO/DC attendus en commission interne 07 

DAO/DC transmis en commission interne 07 

AO lancés 01 

Marchés déjà attribués  03 

Marchés déjà signés 03 

Marchés réceptionnés  en 2021 03 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

03 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

04 04 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

04 04 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

4 155 271 4 155 271 4 155 271 4 155 271 598 459 598 459 470 731 14,40 14,40 11,33 

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 

réelles 

20 000 20 000 20 000 20 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

4 135 271 4 135 271 4 135 271 4 135 271 598 459 598 459 470 731 14,47 14,47 11,38 

Total 08 
MINISTERE 

DE LA 
JUSTICE 

4 155 271 4 155 271 4 155 271 4 155 271 598 459 598 459 470 731 14,40 14,40 11,33 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Difficultés à contractualiser le projet de construction du palais de justice d’Ambam en raison de l’insuffisance de l’Autorisation 

d’Engagement programmée ; 

 Lenteur dans l’exécution des projets pluriannuels contractualisés depuis 2014 ; 

 Non transmission des rapports d’exécution du projet justice pour enfant. 

Recommandations formulées  

 Envisager un redéploiement des crédits relatifs au projet de construction du palais de justice d’Ambam ; 

 Prendre les mesures nécessaires en vue de la finalisation des projets pluriannuels contractualisés depuis 2014 ; 

 Inviter le responsable du projet justice pour enfant à transmettre les rapports sur l’exécution des projets du BIP conformément aux 

dispositions règlementaires. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Travaux de construction du Palais de justice d’Ambam 200 000 
Insuffisance de la dotation programmée  pour 
l’exercice 2021 

Maîtrise d’œuvre des travaux de construction du Palais de 
justice d’Ambam 

20 000 
Insuffisance de la dotation programmée  pour 
l’exercice 2021 

VRD de la Prison de Douala Ngoma 550 000  

Maitrise d’œuvre des travaux de construction des VRD de la 
Prison de Douala Ngoma 

55 000  
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CHAPITRE 9 : COUR SUPREME 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé6 Nombre 

Marchés programmés annuels 02 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 02 

DAO/DC transmis en commission interne 02 

AO lancés 02 

Marchés déjà attribués  00 

Marchés déjà signés 00 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 - - - - - - 

Total 09 
COUR 

SUPREME 
1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 - - - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Retards dans les procédures de contractualisation des projets programmés en raison de la désignation tardive du Président de la 

Commission de passation des marchés ; 

 Difficultés à prendre en charge les décomptes du marché relatif à la construction du centre des archives de la Chambre des comptes en 

raison de l’insuffisance de la dotation allouée. 

Recommandations formulées  

 Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution des projets dans les délais ; 

 Elaborer un décompte correspondant à la dotation allouée en 2021 et veiller à la budgétisation d’une dotation suffisante en 2022 pour la 

prise en charge des décomptes supplémentaires. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

 (En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition des véhicules berlines de fonction 153 000 000 
Attente de la désignation du nouveau Président de la 
Commission de passation des marchés  

Réalisation d’une passerelle et de sécurisation des 
bâtiments de la Cour Suprême  

98 195 000 
Attente de la désignation du nouveau Président de la 
Commission de passation des marchés  
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CHAPITRE 10 : MINISTERE DES MARCHES PUBLICS 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé7 Nombre 

Marchés programmés annuels 06 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 05 

DAO/DC transmis en commission interne 02 

AO lancés 01 

Marchés déjà attribués  02 

Marchés déjà signés 01 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle  

 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle  

 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré  

Marchés en attente de l’autorisation de régie 
  

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

431 000 431 000 427 000 427 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

431 000 431 000 427 000 427 000 - - - - - - 

Total 10 
MINISTERE 

DES 
MARCHES 
PUBLICS 

431 000 431 000 427 000 427 000 - - - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

Risque de forclusion des crédits issus du redéploiement de la dotation allouée initialement aux études préalables à la construction de l’immeuble 
siège du MINMAP. 

 

Recommandations formulées  

Prendre des dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation des projets issus du redéploiement de ladite dotation.  
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CHAPITRE 11 : CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé8 Nombre 

Marchés programmés annuels 02 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 02 

DAO/DC attendus en commission interne 04 

DAO/DC transmis en commission interne 03 

AO lancés 03 

Marchés déjà attribués  03 

Marchés déjà signés 02 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

02 02 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

01 01 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
4 556 559 1 400 000 4 556 559 1 400 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

4 556 559 1 400 000 4 556 559 1 400 000 - - - - - - 

Total 11 
CONTROLE 
SUPERIEUR 
DE L'ETAT 

4 556 559 1 400 000 4 556 559 1 400 000 - - - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

Retard dans les procédures de contractualisation de la maîtrise d’œuvre de la deuxième phase du projet de construction de l’immeuble siège de 

l’AFROSAI en raison, de la non réception des prestations de la première phase dudit projet suite au rejet, par la Commission Centrale de contrôle, du 

projet d’avenant validant les prestations supplémentaires. 

Recommandations formulées  

Prendre les mesures nécessaires en vue de la levée des réserves émises par la Commission Centrale de contrôle pour la finalisation de la 

contractualisation de la maîtrise d’œuvre de la deuxième phase du projet de construction de l’immeuble siège de l’AFROSAI. 

 

 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Maîtrise d’œuvre des travaux de construction de 
l’immeuble siège de l’AFROSAI. (lancement de la 
phase 2) 

60 541 000  
Non réception des prestations de la première phase dudit projet 
suite au rejet, par la Commission Centrale de contrôle, du projet 
d’avenant validant les prestations supplémentaires. 
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CHAPITRE 12 : DELEGATION GENERALE A LA SURETE NATIONALE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé9 Nombre 

Marchés programmés annuels 16 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 01 

DAO/DC attendus en commission interne 06 

DAO/DC transmis en commission interne 06 

AO lancés 06 

Marchés déjà attribués  06 

Marchés déjà signés 06 

Marchés réceptionnés  en 2021 04 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

04 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

10 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

3 513 407 3 000 000 3 513 407 3 000 000 942 339 190 338 90 353 31,41 6,34 3,01 

Crédits 
PLANUT 

2 120 000 1 800 000 2 120 000 1 800 000 - - - - - - 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

1 393 407 1 200 000 1 393 407 1 200 000 942 339 190 338 90 353 78,53 15,86 7,53 

Total 12 
DELEGATION 
GENERALE A 
LA SURETE 
NATIONALE 

3 513 407 3 000 000 3 513 407 3 000 000 942 339 190 338 90 353 31,41 6,34 3,01 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Retard dans la procédure de contractualisation des projets relevant du PLANUT  

 Appropriation insuffisante des techniques de gestion budgétaire des projets pluriannuels.  

Recommandations formulées  

 Prendre les mesures nécessaires en vue d’assurer la finalisation des procédures de contractualisation des projets relevant du PLANUT  

 Mettre en place un cadre de concertation à périodicité mensuelle en vue de l’accompagnement des services techniques de la DGSN dans la 

gestion des projets pluriannuels.  
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CHAPITRE 13 : MINISTERE DE LA DEFENSE 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé10 Nombre 

Marchés programmés annuels 90 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 11 

DAO/DC attendus en commission interne 05 

DAO/DC transmis en commission interne 05 

AO lancés 05 

Marchés déjà attribués  88 

Marchés déjà signés 69 

Marchés réceptionnés  en 2021 05 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

 

05 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
8 574 000 5 950 000 8 574 000 5 950 000 2 981 491 244 915 233 915 50,11 4,12 3,93 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100,00 100,00 100,00 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

8 474 000 5 850 000 8 474 000 5 850 000 2 881 491 144 915 133 915 49,26 2,48 2,29 

Total 13 
MINISTERE DE 

LA DEFENSE 
8 574 000 5 950 000 8 574 000 5 950 000 2 981 491 244 915 233 915 50,11 4,12 3,93 
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CHAPITRE 14 : MINISTERE DES ARTS ET DE LA CULTURE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé11 Nombre 

Marchés programmés annuels 08 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 07 

DAO/DC transmis en commission interne 07 

AO lancés 07 

Marchés déjà attribués  05 

Marchés déjà signés 05 

Marchés réceptionnés  en 2021 02 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

02 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
1 097 651 1 097 651 1 015 651 1 015 651 520 482 - - 51,25 - - 

Crédits pour 
projets C2D 

297 651 297 651 297 651 297 651 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

800 000 800 000 718 000 718 000 520 482 - - 72,49 - - 

Total 14 
MINISTERE 
DES ARTS 
ET DE LA 
CULTURE 

1 097 651 1 097 651 1 015 651 1 015 651 520 482 - - 51,25 - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Risque de forclusion des crédits relatifs à la phase 2 du projet de construction de la maison de la culture de NTUI d’un montant de FCFA 50 

000 000, en raison du retard dans la procédure de résiliation du contrat de la phase 1 préalable à la contractualisation de la phase 2 

Recommandations formulées  

 Prendre des dispositions en vue de finaliser la résiliation du contrat de la phase 1 et procéder à la contractualisation en procédure 

d’urgence de la phase 2. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Maison de la culture de NTUI  50 000 000 
Phase 1 abandonné par le prestataire et procédure de 

résiliation en cours pour le lancement de la phase 2 

 

 
 
  

                                                        
11 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                     14 -16 JUILLET 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                                 Page 33 

CHAPITRE 15 : MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé12 Nombre 

Marchés programmés annuels 15 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 15 

DAO/DC transmis en commission interne 13 

AO lancés 13 

Marchés déjà attribués  08 

Marchés déjà signés 08 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

Marchés passés avant 2021 dont 
Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de projet de 
marchés 

Dossiers attendus en 
commission centrale de 
contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en 
commission centrale de 
contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-gré 00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

2 055 850 2 055 850 2 285 850 2 285 850 302 468 302 468 302 468 13,23 13,23 13,23 

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 
réelles 

420 850 420 850 420 850 420 850 202 468 202 468 202 468 48,11 48,11 48,11 

Fonds de 
contrepartie 
en taxes et 
droits de 
douane 

100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

1 535 000 1 535 000 1 765 000 1 765 000 - - - - - - 

Ressources 
externes 

14 580 
000 

14 580 
000 

14 580 
000 

14 580 
000 

794 864 794 864 794 864 5,45 5,45 5,45 

Total 15 
MINISTERE 
DE 
L'EDUCATIO
N DE BASE 

16 635 
850 

16 635 
850 

16 865 
850 

16 865 
850 

1 097 
332 

1 097 
332 

1 097 
332 

6,51 6,51 6,51 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 retard dans les procédures de contractualisation des projets relatifs à la construction des écoles témoins et à la réhabilitation de la salle 

des archives du MINEDUB ; 

 lenteur dans le démarrage des travaux de construction des écoles témoins d’Afanoyoa et Nkozoa, en raison de la faible capacité financière 

des Entreprises attributaires ; 

  absence d’un dispositif de suivi des projets à financement conjoint. 

Recommandations formulées  

 prendre des dispositions pour finaliser les procédures de contractualisation des projets relatifs à la construction des écoles témoins et à la 

réhabilitation de la salle des archives du MINEDUB ;  

 envisager la résiliation des contrats des Entreprises attributaires des projets relatifs aux travaux de construction des écoles témoins 

d’Afanoyoa et Nkozoa ; 

 mettre en place un dispositif de remontée de l’information sur l’exécution physico-financière des projets à financement conjoint. 

 

 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Poursuite de la construction de 04 écoles témoins 400 000 000 
 Absence de financement pour les entreprises adjudicataires 

des travaux de construction des écoles complètes à 
AFANAYOA et NKOZOA (demandes d’avance de démarrage 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

sollicitées en février 2021) ; 
 Problème de site à Bonaberi résolu au mois de juin. 

Réhabilitation de la salle des archives 17 300 000 
Avis d’Appel d’Offres National ouvert publié le 10/06/2021, 
ouvertes le 08 juillet 2021 ; déclaré infructueux, car aucune offre 
n’ayant été déposée. 

Extension du réseau informatique aux Régions du Centre, 
Sud, Littoral et Ouest 

55 000 000 
Avis d’Appel d’Offres National ouvert publié le 30/06/2021, 
ouverture des offres le 28 juillet 2021. 

Extension de la base de données de mise en place des 
personnels enseignants et fichiers des EM et EPP 

150 000 000 
Avis d’Appel d’Offres National ouvert publié le 01/07/2021, 
ouverture des offres le 29 juillet 2021. 

Equipement des services centraux en matériel de bureau 30 000 000 
L’Entreprise adjudicataire de la Lettre-Commande relative à ce 
projet ayant désisté, le MINEDUB a procédé à l’annulation de la 
décision d’attribution afin de relancer le projet. 

Achat de voitures de fonction, de liaison ou de service 230 000 000 
Accord pour l(acquisition des véhicules signé par le Premier 
Ministre le 06/07/2021 ; DAO en cours d’élaboration. 

Construction et équipement en 60TB d’un bloc de 02 salles 
de classe à l’EP Bamedjingha et à l’EP Bametougouong (Arr. 
de Babadjou) 

35 800 000 
Autorisation de gré à gré renouvelé le 24 juin 2021 au motif de 
remplacement de l’entreprise TALO Sarl, qui a désisté après 
l’attribution de la Lettre-Commande le 17/06/2021. 

TOTAL 918 100 000  
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CHAPITRE 16 : MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé13 Nombre 

Marchés programmés annuels 05 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 04 

DAO/DC transmis en commission interne 04 

AO lancés 04 
Marchés déjà attribués  04 

Marchés déjà signés 04 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

marchés passés avant 2021  
      dont 
Marchés passés en 2021 

 

 

 

Intitulé Nbre de DAO Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-gré 00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

5 554 800 5 554 800 5 554 800 5 554 800 
1 114 
842 

1 000 
000 

1 000 
000 

20,07 18,00 18,00 

RI affectées 
aux projets 

CAN 
4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 - - - - - - 

Fonds de 
contrepartie 
en taxes et 
droits de 
douane 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

80 000 80 000 80 000 80 000 - - - - - - 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

474 800 474 800 474 800 474 800 114 842 - - 24,19 - - 

Ressources 
externes 

15 000 
000 

15 000 
000 

15 000 
000 

15 000 
000 

- - - - - - 

Total 16 
MINISTERE 

DES SPORTS 
ET DE 

L'EDUCATIO
N PHYSIQUE 

20 554 
800 

20 554 
800 

20 554 
800 

20 554 
800 

1 114 
842 

1 000 
000 

1 000 
000 

5,42 4,87 4,87 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets relevant des Ressources Transférées aux CTD ; 

 Retard dans l’exécution des projets déjà contractualisés ; 

 Absence d’informations sur l’exécution des projets CAN. 

Recommandations formulées  

 Mettre en place un dispositif de remontée des informations sur l’exécution des projets relevant des Ressources Transférées aux CTD ; 

 Assurer l’accompagnement des entreprises adjudicataires, en vue de l’exécution des projets déjà contractualisés ; 

 Veiller à la remontée des informations sur l’exécution des projets CAN. 
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CHAPITRE 17 : MINISTERE DE LA COMMUNICATION 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé14 Nombre 

Marchés programmés annuels 08 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 08 

DAO/DC transmis en commission interne 07 

AO lancés 06 
Marchés déjà attribués  06 

Marchés déjà signés 04 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

marchés passés avant 2021  
      dont 
Marchés passés en 2021 

 

 

 

Intitulé Nbre de DAO 
Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

01 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-gré 04 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
1 656 000 1 656 000 1 656 000 1 656 000 104 937 39 968 39 968 6,34 2,41 2,41 

RI affectées aux 
projets CAN 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

656 000 656 000 656 000 656 000 104 937 39 968 39 968 16,00 6,09 6,09 

Total 17 
MINISTERE DE LA 
COMMUNICATION 

1 656 000 1 656 000 1 656 000 1 656 000 104 937 39 968 39 968 6,34 2,41 2,41 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 retard dans la spécification technique du projet d’Imagerie Promotionnelle de l’image du Cameroun ; 

 retard dans la contractualisation des projets du BIP. 

Recommandation formulée 

Prendre des dispositions nécessaires, en vue de finaliser les procédures de contractualisation desdits projets. 
 

  Projets dont les contrats ne sont pas signés 

 Intitulé du projet/opération Dotation CP Raisons des retards dans la contractualisation 

Production et diffusion des contenus promotionnels 487 680 030 Retard dans la spécification technique dudit projet 

Confection et distribution des supports promotionnels 312 319 970 Retard dans la spécification technique dudit projet 

Acquisition de quatre (04) véhicules pour le suivi de 
l’exécution du projet de l’opérationnalisation de l’ingénierie 
promotionnel du Cameroun dans le cadre de la CAN 2021 

100 000 000 Retard dans la spécification technique dudit projet 

Acquisition d’équipements informatiques et de licence de 
logiciels de production graphique pour travaux de pré-presse, 
kits informatique (ordinateur complet, onduleur, imprimantes 

100 000 000 Retard dans la spécification technique dudit projet 
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CHAPITRE 18 : MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé15 Nombre 

Marchés programmés annuels 14 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 14 

DAO/DC transmis en commission interne 12 

AO lancés 12 

Marchés déjà attribués  08 

Marchés déjà signés 04 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

01 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
13 103 493 5 500 000 13 103 493 5 500 000 178 262 178 262 178 262 3,24 3,24 3,24 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

3 358 697 3 358 697 3 358 697 3 358 697 61 632 61 632 61 632 1,83 1,83 1,83 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

9 744 796 2 141 303 9 744 796 2 141 303 116 630 116 630 116 630 5,45 5,45 5,45 

Total 18 
MINISTERE DE 

L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

13 103 493 5 500 000 13 103 493 5 500 000 178 262 178 262 178 262 3,24 3,24 3,24 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Lenteurs dans l’exécution des travaux de construction du siège du rectorat de l’UPAN en raison de la faible capacité technico-financière de 
l’entreprise adjudicataire ; 

 Retard dans l’exécution des projets relevant des subventions allouées à certaines universités. 

Recommandations formulées  

 Poursuivre la procédure entamée en vue de la résiliation du contrat de l’entreprise adjudicataire en cas de défaillance avérée de ladite 
entreprise ; 

 Envisager le redéploiement des crédits à risque élevé de forclusion pour la prise en charge des arriérés. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Etude sur l'impact de la recherche Universitaire au Cameroun 
(Phase 2) 

21 750 000 Sollicitation du GG en cours 

Production  de 1000 exemplaires du Manuel des procédures 
administratives du MINESUP  

15 000 000 Marché en cours de signature 

Maîtrise d’œuvre construction d'un bloc pédagogique à la FMSB 
de Garoua  

15 000 000 AAO lancé, ouverture des offres prévue le 03 août 2021 

Maîtrise d’œuvre construction d'un bloc pédagogique à l'ENS de 
Bertoua   

7 000 000 AAO lancé, ouverture des offres prévue le 03 août 2021 

Contrôle technique et normalisation des travaux de 
construction du siège du Rectorat de l’Université Panafricaine 
(Phase 2) 

75 000 000 Sollicitation du GG en cours 

Acquisition du matériel informatique pour la dématérialisation 
des procédures 

29 303 000 AAO infructueux, relance de l’AAO en cours de signature 

Etude de faisabilité du projet de mise en place d'une 
bibliothèque numérique interuniversitaire  

30 000 000 Marché en cours de signature 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition des mobiliers et autres logistiques des services 
centraux  

50 000 000 AAO infructueux, relance de l’AAO en cours de signature 

Travaux de construction d'une nouvelle clôture sur toute la 
périphérie de l'ENSP/UYI  (phase1) 

50 000 000 Notification d’attribution en cours de signature 

Acquisition du matériel informatique pour les services centraux 30 000 000 Marché en cours de signature 

TOTAL 313 053 000 
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CHAPITRE 19 : MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé16 Nombre 

Marchés programmés annuels 08 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 06 

DAO/DC transmis en commission interne 05 

AO lancés 05 

Marchés déjà attribués  07 

Marchés déjà signés 02 

Marchés réceptionnés en 2021 01 

Marchés passés avant 2021 dont 
Marchés passés en 2021 

00 

01 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de projet de 
marchés 

Dossiers attendus en 
commission centrale de 
contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en 
commission centrale de 
contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

1 270 000 1 270 000 1 270 000 1 270 000 126 992 17 954 17 954 10,00 1,41 1,41 

Fonds de 
contrepartie en 
dépenses réelles 

30 000 30 000 30 000 30 000 - - - - - - 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

934 360 934 360 934 360 934 360 - - - - - - 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

305 640 305 640 305 640 305 640 126 992 17 954 17 954 41,55 5,87 5,87 

Ressources 
externes 

200 000 200 000 200 000 200 000 - - - - - - 

Total 19 
MINISTERE DE 

LA 
RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE 
ET DE 

L'INNOVATION 

1 470 000 1 470 000 1 470 000 1 470 000 126 992 17 954 17 954 8,64 1,22 1,22 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 du retard dans les procédures de contractualisation ; 

 de la difficulté dans la mobilisation des subventions d’investissement aux EPA, en raison de l’absence des comptes d’emploi 

des crédits alloués en 2020 ; 

 de la remontée insuffisante des informations sur les crédits délégués. 

Recommandations formulées  

 prendre des dispositions pour finaliser les procédures de contractualisation ; 

 relancer les responsables des EPA, en vue de la production du compte d’emploi des subventions 2020 exécutés en régie 

sous huitaine, à défaut d’un redéploiement desdits crédits vers des projets à besoin de financement ; 

 mettre en place un dispositif de remontée de l(information sur l’exécution physico-financière des projets au niveau des 

services déconcentrés. 

 

 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Mise en place d’une bibliothèque Numérique au MINRESI 15 000 000 
La réponse à la demande de virement de ligne en ligne au 
MINEPAT est parvenue il y’a une semaine. 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Travaux de réhabilitation des bâtiments, des chaussées et des 
alentours muraux du MINRESI (phase 2) 

58 583 000 
La réponse à la demande d’annulation introduite au 
MINMAP est parvenue il y’a deux semaine 

Travaux de rénovation des installations et des équipements 
électriques et les groupes électrogènes au MINRESI lot 1 

20 000 000 
Projet de marché transmis chez le Contrôleur financier 
pour visa budgétaire depuis le 16/06/2021. 

Travaux de rénovation des installations et des équipements de la 
climatisation au MINRESI lot 2 

15 000 000 
Projet de marché transmis chez le Contrôleur financier 
pour visa budgétaire depuis le 16/06/2021. 

Travaux de rénovation des installations et des équipements de la 
plomberie sanitaire au MINRESI lot 3 

30 000 000 
Projet de marché transmis chez le Contrôleur financier 
pour visa budgétaire depuis le 16/06/2021. 

Création d’une base de données pour l’enregistrement et le suivi 
périodique des espaces, infrastructures et équipements dans les 
instituts sous tutelle et les structures de recherche partenaires 
du MINRESI. 

25 000 000 
Projet de marché transmis chez le Contrôleur financier 
pour visa budgétaire depuis le 09/07/2021. 

TOTAL 110 858 000  
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CHAPITRE 20 : MINISTERE DES FINANCES  
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé17 Nombre 

Marchés programmés annuels 03 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 03 

DAO/DC transmis en commission interne 03 

AO lancés 03 

Marchés déjà attribués  02 

Marchés déjà signés 00 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

 

 
 

Intitulé Nbre de DAO 
Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-gré 00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
3 801 556 3 801 556 3 801 556 3 801 556 2 593 368 2 568 315 2 568 315 68,22 67,56 67,56 

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 

réelles 

30 000 30 000 30 000 30 000 - - - - - - 

Crédits pour 
projets C2D 

90 000 90 000 90 000 90 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

3 681 556 3 681 556 3 681 556 3 681 556 2 593 368 2 568 315 2 568 315 70,44 69,76 69,76 

Ressources 
externes 

1 700 000 1 700 000 1 700 000 1 700 000 - - - - - - 

Total 20 
MINISTERE 

DES 
FINANCES 

5 501 556 5 501 556 5 501 556 5 501 556 2 593 368 2 568 315 2 568 315 47,14 46,68 46,68 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 des lenteurs dans l’élaboration des avenantes portantes validations des prestations supplémentaires des marchés de maîtrise d’œuvre et 
de contrôle géotechnique du Bâtiment « C ». 

Recommandations formulées  

 prendre des dispositions en vue de finaliser l’élaboration  et signature des avenants pour les marchés de maîtrise d’œuvre et de contrôle 
géotechnique du Bâtiment « C «  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition des coffres forts pour les services déconcentrés  de la 
DGTCFM 

100 000 000 Marche attribué et en signature chez le MO 

Travaux de réhabilitation du centre de formation des personnels de 
la comptabilité -matières 

31 556 000 Marche attribué et en signature chez le MO 

Acquisition des équipements informatiques pour les services 
centraux 

50 000 000 Suite à l infructuosité, le marché a été relancé. 
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CHAPITRE 21 : MINISTERE DU COMMERCE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé18 Nombre 

Marchés programmés annuels 08 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 07 

DAO/DC transmis en commission interne 07 

AO lancés 07 

Marchés déjà attribués  05 

Marchés déjà signés 05 

Marchés réceptionnés  en 2021 02 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

02 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

Chapitre 
budgétaire 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

537 446 537 446 537 446 537 446 14 436 9 437 9 437 2,69 1,76 1,76 

Transferts 
en capital 

aux Ets 
publics et 

aux 
ménages 

70 000 70 000 70 000 70 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

467 446 467 446 467 446 467 446 14 436 9 437 9 437 3,09 2,02 2,02 

Total 21 
MINISTERE 

DU 
COMMERCE 

537 446 537 446 537 446 537 446 14 436 9 437 9 437 2,69 1,76 1,76 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Risque de forclusion des crédits relatifs à la phase 2 du projet de construction de la maison de la culture de NTUI d’un montant de FCFA 50 

000 000, en raison du retard dans la procédure de résiliation du contrat de la phase 1 préalable à la contractualisation de la phase 2 

Recommandations formulées  

 Prendre des dispositions en vue de finaliser la résiliation du contrat de la phase 1 et procéder à la contractualisation en procédure 

d’urgence de la phase 2. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Maison de la culture de NTUI  50 000 000 
Phase 1 abandonné par le prestataire et procédure de 

résiliation en cours pour le lancement de la phase 2 
  

                                                        
18 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                     14 -16 JUILLET 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                                 Page 43 

CHAPITRE 22 : MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé19 Nombre 

Marchés programmés annuels 09 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 09 

DAO/DC transmis en commission interne 09 

AO lancés 08 

Marchés déjà attribués  08 

Marchés déjà signés 04 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 01 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

14 312 
442 

14 312 
442 

14 307 
542 

14 307 
542 

5 696 
864 

5 672 
197 

5 652 
435 

39,82 39,64 39,51 

Fonds de 
contrepartie en 
dépenses réelles 

2 921 963 2 921 963 2 921 963 2 921 963 1 861 002 1 861 002 1 861 002 63,69 63,69 63,69 

Fonds de 
contrepartie en 
taxes et droits 

de douane 

500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

2 911 224 2 911 224 2 911 224 2 911 224 904 950 904 950 904 950 31,08 31,08 31,08 

Crédits PLANUT 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 1 411 546 1 411 546 1 411 546 28,23 28,23 28,23 
Autres Crédits à 
gestion centrale 

2 979 255 2 979 255 2 974 355 2 974 355 1 019 366 994 698 974 936 34,27 33,44 32,78 

Ressources 
externes 

20 000 
000 

20 000 
000 

20 000 
000 

20 000 
000 

7 471 
420 

7 471 
420 

7 471 
420 

37,36 37,36 37,36 

Total 22 
MINEPAT 

34 312 
442 

34 312 
442 

34 307 
542 

34 307 
542 

13 168 
285 

13 143 
617 

13 123 
855 

38,38 38,31 38,25 
 

Difficulté majeure dans l’exécution du BIP  

 lenteurs dans les procédures de contractualisation de certains projets en raison de leur maturité insuffisante ; 

 remontée insuffisante des rapports d’exécution des projets à financement conjoint ; 

 lenteurs dans l’exécution physique des projets pluriannuels.  

Recommandation formulée 

 prendre les dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation ; 

 inviter les responsables des projets à assurer la transmission régulière des informations sur les projets à financement conjoint ; 

 accompagner les entreprises adjudicataires des projets pluriannuels dont les travaux sont en cours de finalisation.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition d'un Pickup pour la DAG, Lot 2 30 000 000 Accord du PM/CG (obtenu finalement) 
Acquisition de deux véhicules pour le CTS, Lot 3 50 000 000 Accord du PM/CG (obtenu finalement) 
Acquisition d’une application de gestion et de pilotage de la 
performance au MINEPAT 

25 000 000 
RAS (en cours d’attribution par la CIPM) 

Acquisition du matériel informatique 44 995 000 RAS (en cours de signature) 
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CHAPITRE 23 : MINISTERE DU TOURISME ET DES LOISIRS 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé20 Nombre 

Marchés programmés annuels 13 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 11 

DAO/DC transmis en commission interne 11 

AO lancés 08 

Marchés déjà attribués  10 

Marchés déjà signés 10 

Marchés réceptionnés  en 2021 01 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

01 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% ENG 
 CP 

% LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

3 978 887 3 978 887 3 978 887 3 978 887 621 740 325 671 325 671 15,63 8,18 8,18 

RI affectées 
aux projets 

CAN 
3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

978 887 978 887 978 887 978 887 621 740 325 671 325 671 63,51 33,27 33,27 

Total 23 
MINISTERE 

DU 
TOURISME 

ET DES 
LOISIRS 

3 978 887 3 978 887 3 978 887 3 978 887 621 740 325 671 325 671 15,63 8,18 8,18 

 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

RAS 

Recommandations formulées  

RAS 
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CHAPITRE 25 : MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé21 Nombre 

Marchés programmés annuels 21 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 02 

DAO/DC attendus en commission interne 15 

DAO/DC transmis en commission interne 15 

AO lancés 13 

Marchés déjà attribués  17 

Marchés déjà signés 07 

Marchés réceptionnés en 2021 07 

Marchés passés avant 2021 dont 
Marchés passés en 2021 

07 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de projet de 
marchés 

Dossiers attendus en 
commission centrale de 
contrôle 

01 01 

Dossiers transmis en 
commission centrale de 
contrôle 

01 01 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-gré 00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

3 178 
032 

2 668 
032 

3 153 
032 

2 643 
032 

450 000 200 000 200 000 17,03 7,57 7,57 

Fonds de 
contrepartie en 
dépenses réelles 

97 032 97 032 97 032 97 032 - - - - - - 

Fonds de 
contrepartie en 

taxes et droits de 
douane 

200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 100,00 100,00 100,00 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

2 881 000 2 371 000 2 856 000 2 346 000 250 000 - - 10,66 - - 

Ressources 
externes 

2 500 
000 

2 500 
000 

2 500 
000 

2 500 
000 

307 332 307 332 307 332 12,29 12,29 12,29 

Total 25 
MINISTERE DES 

ENSEIGNEMENTS 
SECONDAIRES 

5 678 
032 

5 168 
032 

5 653 
032 

5 143 
032 

757 332 507 332 507 332 14,73 9,86 9,86 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 retard dans les procédures de contractualisation ; 

 dysfonctionnement de l’application PROBMIS notamment en la procédure d’apposition du visa budgétaire ; 

 erreur d’assignation de l’Autorisation de Dépenses destinée au Lycée d’Oveng-Mbankomo. 

Recommandations formulées  

 prendre des dispositions pour finaliser les procédures de contractualisation des projets BIP du MINESEC; 

 saisir le MINFI à l’attention du Directeur Général du Budget, à l’effet de corriger le dysfonctionnement de l’application 

PROBMIS, en la procédure d’apposition du visa budgétaire ; 

 annuler l’Autorisation de Dépenses destinée au Lycée d’Oveng et bien vouloir procéder à une délégation ponctuelle de 

crédits au profit du proviseur au Lycée d’Oveng-Mbankomo. 

 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Lycée Classique et Moderne de Mvomeka’a : construction du 
Lycée Classique et Moderne clés en mains 

100 000 000 Proposition d’attribution attendue. 

Equipement de l’atelier de la spécialité Technique et Gestion 
Forestière au Lycée Technique de Mbalmayo 

50 000 000 Appel d’Offres infructueux. 

Acquisition des véhicules de fonction 50 000 000 
Avis d’Appel d’Offres National ouvert publié le 
30/06/2021, ouverture des offres le 28 juillet 2021. 

TOTAL 200 000 000  
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CHAPITRE 26 : MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé22 Nombre 

Marchés programmés annuels 20 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 19 

DAO/DC transmis en commission interne 18 

AO lancés 17 

Marchés déjà attribués  12 

Marchés déjà signés 11 

Marchés réceptionnés  en 2021 07 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

07 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

4 710 819 4 710 819 4 686 019 4 686 019 3 392 014 3 333 912 3 224 533 72,39 71,15 68,81 

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 

réelles 

260 000 260 000 260 000 260 000 260 000 260 000 260 000 100,00 100,00 100,00 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 100,00 100,00 100,00 

Crédits Plan 
Triennal 

Spécial jeunes 
3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 2 117 164 2 073 912 1 964 533 70,57 69,13 65,48 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

450 819 450 819 426 019 426 019 14 849 - - 3,49 - - 

Ressources 
externes 

200 000 200 000 200 000 200 000 - - - - - - 

Total 26 
MINISTERE 

DE LA 
JEUNESSE ET 

DE 
L'EDUCATION 

CIVIQUE 

4 910 819 4 910 819 4 886 019 4 886 019 3 392 014 3 333 912 3 224 533 69,42 68,23 66,00 

 

Difficulté majeure dans l’exécution du BIP  

 risque de forclusion des crédits d’un montant global de 105 000 000 relatif aux projets pour lesquels les AAMI sont en 

cours d’analyse.  

Recommandation formulée 

 prendre les dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation desdits projets.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition de 01 camion podium aménagé 189 350 000 En cours d’analyse 
Construction de la clôture du CNEPCI avec guérite 45 000 000 En attente de signature 
Etude sur les besoins statistiques et mise en place du système 30 000 000 En cours d’analyse 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

d’information statistique 
Acquisition du matériel roulant 89 035 000 En cours d’analyse 
Equipement du studio de production et de diffusion de la 
MINJEC Web TV 

10 000 000 En attente de signature 

Développement et opérationnalisation E-REAMORCE 45 000 000 AAMI en cours 
Mise en place d’une plateforme d’incubation et de suivi des 
financements en ligne 

60 000 000 AAMI en cours 

Réhabilitation des bâtiments du MINJEC  12 234 000 Marché lancé et en attente d’ouvertures 
Aménagement local UGP Youth Connekt Cameroon 10 600 000 DAO lancé 
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CHAPITRE 27 : MINISTERE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL  
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé23 Nombre 

Marchés programmés annuels 04 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 04 

DAO/DC transmis en commission interne 04 

AO lancés 04 

Marchés déjà attribués  03 

Marchés déjà signés 03 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle  

 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle  

 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré  

Marchés en attente de l’autorisation de régie 
  

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources internes 
3 874 
748 

3 874 
748 

3 726 
748 

3 726 
748 

293 675 200 000 200 000 7,88 5,37 5,37 

Fonds de contrepartie 
en taxes et droits de 
douane 

200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 100,00 100,00 100,00 

Transferts en capital 
aux Ets publics et aux 
ménages 

2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 - - - - - - 

Crédits pour projets 
C2D 

805 187 805 187 805 187 805 187 - - - - - - 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

869 561 869 561 721 561 721 561 93 675 - - 12,98 - - 

Ressources externes 
2 000 
000 

2 000 
000 

2 000 
000 

2 000 
000 

754 726 754 726 754 726 37,74 37,74 37,74 

Total 27 MINISTERE 
DE LA 
DECENTRALISATIO
N ET DU 
DEVELOPPEMENT 
LOCAL 

5 874 
748 

5 874 
748 

5 726 
748 

5 726 
748 

1 048 
401 

954 726 954 726 18,31 16,67 16,67 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets relevant des Ressources Transférées aux CTD ; 

 remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets à financement conjoint (PRODESV, PROCIVIS)  

 absence d’un cadre de concertation mensuelle pour la bonne exécution du BIP. 

Recommandations formulées  

 Mettre en place un dispositif de remontée de l’information sur l’exécution physico-financière des projets relevant des Ressources 

Transférées aux CTD ; 

  Mettre en place un dispositif de remontée de l’information sur l’exécution physico-financière desdits ; 

 Mettre en place un cadre de concertation mensuelle. 
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CHAPITRE 28 : MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE LA NATURE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé24 Nombre 

Marchés programmés annuels 02 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 02 

DAO/DC transmis en commission interne 02 

AO lancés 02 
Marchés déjà attribués  02 

Marchés déjà signés 02 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 

 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 01 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

situation La d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources internes 605 000 605 000 555 000 555 000 147 750 - - 26,62 - - 
Fonds de contrepartie 

en dépenses réelles 
155 000 155 000 155 000 155 000 - - - - - - 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

450 000 450 000 400 000 400 000 147 750 - - 36,94 - - 

Ressources 
externes 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 - - - - - - 

Total 28 MINISTERE 
DE 

L'ENVIRONNEMENT, 
DE LA PROTECTION 
DE LA NATURE ET 

DU 
DEVELOPPEMENT 

DURABLE 

2 105 000 2 105 000 2 055 000 2 055 000 147 750 - - 7,19 - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 du retard dans la mobilisation d’un montant de FCFA 130 000 000 des fonds de contrepartie (FCP) devant faire l’objet d’engagement 

provisionnel ; 

 de la faible remontée des données sur l’exécution physico-financière des projets à financements extérieurs du fait de la non transmission 

des rapports y relatifs. 

Recommandations formulées  

 assurer l’engagement provisionnel des dépenses relevant des fonds de contrepartie concernés ; 

 inviter les responsables des projets à financements extérieurs à assurer la transmission régulière des rapports d’exécution.  
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CHAPITRE 29 : MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé25 Nombre 

Marchés programmés annuels 11 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 11 

DAO/DC transmis en commission interne 11 

AO lancés 11 

Marchés déjà attribués  11 

Marchés déjà signés 11 

Marchés réceptionnés  en 2021 03 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

03 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 
2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% LIQ 
% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 
internes 

1 153 
000 

1 153 
000 

1 153 
000 

1 153 
000 

162 314 117 720 97 800 14,08 10,21 8,48 

Fonds de 
contrepartie en 
dépenses réelles 

73 000 73 000 73 000 73 000 73 000 73 000 73 000 100,00 100,00 100,00 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 
ménages 

- - 600 000 600 000 - - - - - - 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

1 080 000 1 080 000 480 000 480 000 89 314 44 720 24 800 18,61 9,32 5,17 

Ressources 
externes 

2 800 
000 

2 800 
000 

2 800 
000 

2 800 
000 

105 363 105 363 105 363 3,76 3,76 3,76 

Total 29 
MINISTERE DES 
MINES, DE 
L'INDUSTRIE ET 
DU 
DEVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE 

3 953 
000 

3 953 
000 

3 953 
000 

3 953 
000 

267 677 223 083 203 163 6,77 5,64 5,14 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Remontée insuffisante des informations sur l’exécution du projet relatif aux crédits de subvention d’investissement alloués à l’Agence des 

Normes et de la Qualité (ANOR) pour la construction du Laboratoire National de Métrologie, l’acquisition et l’installation des lots 

Technologiques.  

Recommandations formulées  

 inviter les responsables de l’ANOR à assurer la régularité dans la transmission des rapports d’exécution du projet concerné.  
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CHAPITRE 30 : MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé26 Nombre 

Marchés programmés annuels 24 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 24 

DAO/DC transmis en commission interne 18 

AO lancés 16 

Marchés déjà attribués  15 

Marchés déjà signés 05 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

15 476 
613 

15 476 
613 

15 476 
613 

15 476 
613 

1 728 
555 

1 579 
555 

1 579 
555 

11,17 10,21 10,21 

Fonds de 
contrepartie en 
dépenses réelles 

2 634 892 2 634 892 2 634 892 2 634 892 - - - - - - 

Fonds de 
contrepartie en 

taxes et droits de 
douane 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000 - - - - - - 

Crédits PLANUT 1 077 868 1 077 868 1 077 868 1 077 868 579 555 579 555 579 555 53,77 53,77 53,77 
Crédits pour 
projets C2D 

2 726 221 2 726 221 2 726 221 2 726 221 - - - - - - 

Autres Crédits à 
gestion centrale 

6 437 632 6 437 632 6 437 632 6 437 632 149 000 - - 2,31 - - 

Ressources 
externes 

40 000 
000 

40 000 
000 

40 000 
000 

40 000 
000 

4 367 
233 

4 367 
233 

4 367 
233 

10,92 10,92 10,92 

Total 30 
MINISTERE DE 

L'AGRICULTURE 
ET DU 

DEVELOPPEMEN
T RURAL 

55 476 
613 

55 476 
613 

55 476 
613 

55 476 
613 

6 095 
788 

5 946 
788 

5 946 
788 

10,99 10,72 10,72 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 difficultés à engager les dépenses relevant des Fonds de Contrepartie, en raison du non-respect, par les coordonnateurs des 

projets, des mémoires de dépenses validés ; 

 Remontée insuffisante des informations sur l’exécution de certains projets à financement conjoint.  

Recommandations formulées  

 saisir les coordonnateurs de projets à l’effet de respecter les mémoires de dépenses validés par le MINEPAT ; 

 inviter les Coordonnateurs des projets concernés à transmettre les informations sur l’exécution des projets relevant de leur 

compétence. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la 

contractualisation 

Acquisition des pièges à phéromones pour la protection phytosanitaire 10 000 

- En cours de signature ; 
- Absence de maturation ; 

Réhabilitation de 05 parcs à bois et 02 champs semenciers 150 000 

Acquisition des équipements et matériel de pollinisation manuelle 30 000 

Acquisition du matériel informatique 30 000 

Réhabilitation des champs semenciers du MINADER 90 000 

Acquisition des KITS de protection individuels 191 000 

Acquisition et distribution du petit matériel agricole aux producteurs 200 000 

Acquisition de deux (02) véhicules pick-up 50 000 Attente de l’accord du PM 
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CHAPITRE 31 : MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé27 Nombre 

Marchés programmés annuels 11 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 09 

DAO/DC transmis en commission interne 09 

AO lancés 09 

Marchés déjà attribués  11 

Marchés déjà signés 10 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

02 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

3 805 094 3 805 094 3 789 594 3 789 594 2 316 196 1 926 930 1 926 930 61,12 50,85 50,85 

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 
réelles 

880 094 880 094 880 094 880 094 299 606 299 606 299 606 34,04 34,04 34,04 

Fonds de 
contrepartie 
en taxes et 
droits de 
douane 

400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Transferts 
en capital 
aux Ets 
publics et 
aux ménages 

291 000 291 000 291 000 291 000 40 000 40 000 40 000 13,75 13,75 13,75 

Crédits pour 
projets C2D 

1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 
Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

1 097 207 1 097 207 1 081 707 1 081 707 439 798 50 532 50 532 40,66 4,67 4,67 

Ressources 
externes 

20 000 
000 

20 000 
000 

20 000 
000 

20 000 
000 

8 433 924 8 433 924 8 433 924 42,17 42,17 42,17 

Total 31 
MINISTERE 
DE 
L'ELEVAGE, 
DES 
PECHES ET 
DES 
INDUSTRIE
S 
ANIMALES 

23 805 
094 

23 805 
094 

23 789 
594 

23 789 
594 

10 750 
120 

10 360 
854 

10 360 
854 

45,19 43,55 43,55 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 la remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets relevant du financement conjoint et des subventions 

d’investissement ; 

 risque de forclusion des crédits du projet d’équipements de lutte contre les glossines d’un montant de FCFA 13 364 000, en 

raison de l’erreur sur le mode de gestion.  

Recommandations formulées  
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 inviter les responsables des projets et des structures sous tutelle à assurer la transmission régulière des informations sur 

l’exécution des projets relevant du financement conjoint et des subventions ; 

 procéder à une délégation ponctuelle et prendre les dispositions nécessaires en vue de finaliser les procédures de 

contractualisation dans les délais réglementaires.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Réhabilitation de deux salles de réunions du bâtiment R+1 de 
Mvogt Betsi 

20 000 000 
Marché attribué le 13 juillet 2021 en attente de 
signature de la Lettre Commande à hauteur de 

18 809 973 FCFA 
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CHAPITRE 32 : MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé28 Nombre 

Marchés programmés annuels 16 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 02 

DAO/DC attendus en commission interne 16 

DAO/DC transmis en commission interne 14 

AO lancés 15 

Marchés déjà attribués  11 

Marchés déjà signés 05 

Marchés réceptionnés  en 2021 02 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

 

 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressource
s internes 

27 398 485 25 398 485 27 223 607 25 223 607 
15 381 

424 
14 970 

122 
14 970 

122 
60,98 59,35 59,35 

Fonds de 
contreparti
e en 
dépenses 
réelles 

12 683 683 12 683 683 12 683 683 12 683 683 7 625 159 7 625 159 7 625 159 60,12 60,12 60,12 

Fonds de 
contreparti
e en taxes 
et droits de 
douane 

6 500 000 6 500 000 6 500 000 6 500 000 6 500 000 6 500 000 6 500 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Crédits 
PLANUT 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 710 015 463 515 463 515 71,00 46,35 46,35 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

7 214 802 5 214 802 7 039 924 5 039 924 546 250 381 448 381 448 10,84 7,57 7,57 

Ressource
s externes 

185 000 
000 

185 000 
000 

185 000 
000 

185 000 
000 

20 208 
771 

20 208 
771 

20 208 
771 

10,92 10,92 10,92 

Total 32 
MINEE 

212 398 
485 

210 398 
485 

212 223 
607 

210 223 
607 

35 590 
195 

35 178 
894 

35 178 
894 

16,93 16,73 16,73 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Retard dans l’exécution des certains projets en raison des interprétations différenciées des procédures d’exécution du BIP 

par certains acteurs de la chaine de la dépense ; 

 Remontée insuffisante de l’information sur l’exécution des projets relevant des FCP ; 

 lenteurs dans les procédures de contractualisation de certains projets.  

Recommandations formulées  

 Mettre en place un cadre de concertation intégrant le payeur spécialisé et le contrôleur financier ; 

 Actualiser le référentiel par rapport à la contractualisation et au taux d’exécution physiques des projets ; 

 Mettre en place un dispositif de remontée de l’information sur l’exécution physico-financière des projets relevant des FCP ; 

 Prendre des dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation des projets concernés. 

 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Projet d’étude pour la réhabilitation de 350 st actions 
SCANWATER au Cameroun 

70 000 000 Projet non mature 
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CHAPITRE 33 : MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé29 Nombre 

Marchés programmés annuels 0 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 0 

DAO/DC attendus en commission interne 0 

DAO/DC transmis en commission interne 0 

AO lancés 0 

Marchés déjà attribués  0 

Marchés déjà signés 0 

Marchés réceptionnés  en 2021 0 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

0 

0 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

0 0 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

0 0 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

0 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 0 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% ENG 
 CP 

% LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

3 254 500 3 254 500 3 254 500 3 254 500 1 180 071 1 180 071 1 105 071 36,26 36,26 33,96 

RI affectées 
aux projets 

CAN 
          

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 

réelles 

54 500 54 500 54 500 54 500 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 1 180 071 1 180 071 1 105 071 36,88 36,88 34,53 

Ressources 
externes 

2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 1 412 399 1 412 399 1 412 399 70,62 70,62 70,62 

Total 33 
MINISTERE 

DES 
FORETS ET 

DE LA 
FAUNE 

5 254 500 5 254 500 5 254 500 5 254 500 2 592 469 2 592 469 2 517 469 49,34 49,34 47,91 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Lenteur dans l’approvisionnement en équipement du projet de construction de l’immeuble siège du MINFOF ; 

 Retard dans la signature des avenants relatifs aux maitrise d’œuvre du projet de construction de l’immeuble siège et celui 

relatif à la construction de l’immeuble COMIFAC.  

Recommandations formulées  

 Assurer accompagnement de l’entreprise adjudicataire du marché relatif aux travaux de construction de l’immeuble siège 

du MINFOF en vue d’une exécution dans les délais requis ; 

 Prendre des dispositions en vue de finaliser la signature des avenants concernés. 
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CHAPITRE 35 : MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé30 Nombre 

Marchés programmés annuels 10 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 07 

DAO/DC transmis en commission interne 07 

AO lancés 07 

Marchés déjà attribués  09 

Marchés déjà signés 08 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

02 

 
00 

 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

1 704 
199 

1 704 
199 

1 704 
199 

1 704 
199 

1 125 
031 

1 125 
031 

928 
598 

66,02 66,02 54,49 

Fonds de 
contrepartie en 
dépenses réelles 

80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Fonds de 
contrepartie en 

taxes et droits de 
douane 

100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Transferts en capital 
aux Ets publics et 

aux ménages 
400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 

100,0
0 

100,0
0 

100,0
0 

Crédits pour projets 
C2D 

287 656 287 656 287 656 287 656 287 656 287 656 287 656 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 
Autres Crédits à 
gestion centrale 

836 543 836 543 836 543 836 543 257 375 257 375 60 942 30,77 30,77 7,28 

Ressources 
externes 

3 000 
000 

3 000 
000 

3 000 
000 

3 000 
000 

34 108 34 108 34 108 1,14 1,14 1,14 

Total 35 
MINISTERE DE 

L'EMPLOI ET DE 
LA FORMATION 

PROFESSIONNELL
E 

4 704 
199 

4 704 
199 

4 704 
199 

4 704 
199 

1 159 
138 

1 159 
138 

962 
705 

24,64 24,64 20,46 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets relevant des ressources transférées aux CTD. 

Recommandations formulées  

 Mettre en place un dispositif de remontée de l’information sur l’exécution physico-financière des projets relevant des 

ressources transférées aux CTD.  
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CHAPITRE 36 : MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé31 Nombre 

Marchés programmés annuels 23 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 23 

DAO/DC transmis en commission interne 18 

AO lancés 17 

Marchés déjà attribués  12 

Marchés déjà signés 08 

Marchés réceptionnés  en 2021 05 

Marchés passés avant 2021  
dont 
Marchés passés en 2021 

05 

/ 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

03 03 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

02 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

01 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressourc

es 
internes 

157 214 
550 

128 822 
000 

155 197 
210 

126 804 
660 

85 256 
940 

84 511 
584 

80 261 
901 

67,23 66,65 63,30 

Fonds de 
contrepart

ie en 
dépenses 

réelles 

26 000 000 26 000 000 28 746 303 28 746 303 13 916 752 13 916 752 13 916 752 48,41 48,41 48,41 

Fonds de 
contrepart
ie en taxes 
et droits de 

douane 

3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Transferts 
en capital 

aux Ets 
publics et 

aux 
ménages 

600 000 600 000 550 000 550 000 - - - - - - 

Crédits 
PLANUT 

45 000 000 45 000 000 36 947 226 36 947 226 29 990 973 29 990 973 29 990 973 81,17 81,17 81,17 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

82 114 550 53 722 000 85 453 681 57 061 131 37 849 215 37 103 859 32 854 175 66,33 65,02 57,58 

Ressourc
es 

externes 

262 300 
000 

262 300 
000 

262 300 
000 

262 300 
000 

62 153 
456 

62 153 
456 

62 153 
456 

23,70 23,70 23,70 

Total 36 
MINISTER

E DES 
TRAVAUX 
PUBLICS 

419 514 
550 

391 122 
000 

417 497 
210 

389 104 
660 

147 410 
396 

146 665 
041 

142 415 
357 

37,88 37,69 36,60 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Des retards dans les procédures de contractualisation ; 

 Des lenteurs dans l’exécution des projets pluriannuels en raison notamment de l’étroitesse de l’espace budgétaire pour 

prendre en charge tous les engagements en cours. 

Recommandations formulées  

 Prendre des dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation ; 

 Prendre les dispositions nécessaires en vue de finaliser l’exécution des projets pluriannuels ; 

 Privilégier les engagements en cours d’exécution dans vos prochaines programmations budgétaires. 
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 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

N° Intitulé du projet/opération 
Dotation CP (en 

milliers de F CFA) 
Raisons des retards dans la 

contractualisation 

1 
Mise en place d'un outil automatisé pour la gestion intégré du Système 
d'information statistique et de la chaîne de Planification, de Programmation, de 
Budgétisation et de Suivi 

400 000 
DAO en cours de révision pour la 
prise en compte de certaines 
observations du MINTP 

3 Equipement des services en mobiliers de bureau 100 000 
DAO en cours de révision à la 
Direction des Affaires Générales du 
MINTP (Répartition du matériel) 

4 
Acquisitions de produits innovants dans le cadre de l'aménagement des routes 
en terre et accompagnement dans la mise en œuvre 

200 000 DAO annulé 

5 
Réalisation d'une étude diagnostique des stations de pesage et système de 
contrôle des charges à l'essieu existant au Cameroun 

286 200 
Projet pris en compte par un autre 

financement 

6 
Construction de deux ponts sur la voie d’accès au site de la Centrale 
hydroélectrique de Mekin (pont sur la Dja à Assok et pont sur la Lobo à Ngalla) 

1 485 103 
Lenteurs dans la contractualisation 
dudit projet en CCC  

7 
Reconstruction d’un pont de 70 ml et ses accès sur le Mayo Kalliao au pk2+523 
du tronçon Maroua-Mora 

400 000 
Lenteurs dans la contractualisation 
dudit projet en CCC 

8 
Travaux complémentaires pour la réhabilitation du bâtiment abritant le 
laboratoire géotechnique de la Direction Générale des Etudes Techniques 

45 000 
Lenteurs dans la transmission des 
DAO 

9 
Mise en place d’un outil automatisé pour la gestion intégrée du Système 
d’information statistique et de la chaîne de Planification, de Programmation, de 
Budgétisation et de Suivi 

100 000 Lenteur dans la finalisation du DAO 

10 Acquisition de véhicules à deux roues (moto, mobylette, bicylcette) 20 000 

Lenteurs dans les procédures de 
contractualisation 

11 Acquisition du matériel informatique et autres outils de communication 88 000 
12 Acquisition du matériel roulant de génie civil 270 000 
13 Equipement des services en mobiliers de bureau 100 000 
14 Extension du réseau informatique du MINTP 50 000 
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CHAPITRE 37 : MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé32 Nombre 

Marchés programmés annuels 11 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 01 

DAO/DC attendus en commission interne 09 

DAO/DC transmis en commission interne 09 

AO lancés 09 

Marchés déjà attribués  09 

Marchés déjà signés 09 

Marchés réceptionnés  en 2021 01 

marchés passés avant 2021 
dont 

Marchés passés en 2021 

00 

01 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

821 000 821 000 821 000 821 000 215 123 82 500 82 500 26,20 10,05 10,05 

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 

réelles 

121 000 121 000 121 000 121 000 82 500 82 500 82 500 68,18 68,18 68,18 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

700 000 700 000 700 000 700 000 132 623 - - 18,95 - - 

Ressources 
externes 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 322 905 322 905 322 905 32,29 32,29 32,29 

Total 37 
MINISTERE 

DES 
DOMAINES, 

DU 
CADASTRE 

ET DES 
AFFAIRES 

FONCIERES 

1 821 000 1 821 000 1 821 000 1 821 000 538 028 405 405 405 405 29,55 22,26 22,26 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Absence d’une maitrise d’œuvre privée lors de l’exécution de la tranche ferme des travaux de densification du réseau 

géodésique, démarrés en 2018 ; 

 Tenue irrégulière des sessions du Cadre de Concertation pour la bonne exécution du BIP du MINDCAF.  

Recommandations formulées  

 Organiser une concertation avec des responsables impliqués du MINMAP, du MINDCAF, du MINEPAT et de l’ARMP en vue 

de la régularisation contractuelle du projet de densification du réseau géodésique ; 

 Relancer les activités du Cadre de Concertation pour la bonne exécution du BIP du MINDCAF.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition de 02 Pick-up de service 50.000.000 AO infructueux et en cours de relance 

Acquisition d'un véhicule de service pour le Secrétaire Général 70.000.000 AO infructueux et en cours de relance 

  

                                                        
32Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                     14 -16 JUILLET 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                                 Page 61 

CHAPITRE 38 : MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 
 

 Synthèse des travaux  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

N° Intitulé du projet/opération 
Dotation CP (en 

milliers de F CFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

                                                        
33Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 

Situation de contractualisation 

Intitulé33 Nombre 

Marchés programmés annuels 11 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 10 

DAO/DC transmis en commission interne 07 

AO lancés 07 
Marchés déjà attribués  07 

Marchés déjà signés 05 

Marchés réceptionnés  en 2021 12 

marchés passés avant 2021  
dont 
Marchés passés en 2021 

08 

04 

 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

01 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

58 433 
499 

58 433 
499 

58 433 
499 

58 433 
499 

10 428 
124 

9 826 
009 

7 208 
254 

17,85 16,82 12,34 

RI affectées aux 
projets CAN 

33 999 
999 

33 999 
999 

33 999 
999 

33 999 
999 

- - - - - - 

Fonds de 
contrepartie en 
dépenses réelles 

1 956 000 1 956 000 1 956 000 1 956 000 120 027 120 027 120 027 6,14 6,14 6,14 

Fonds de 
contrepartie en 

taxes et droits de 
douane 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 100,00 100,00 100,00 

Crédits PLANUT 3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 - - - - - - 
Autres Crédits à 
gestion centrale 

17 977 
500 

17 977 
500 

17 977 
500 

17 977 
500 

9 308 098 8 705 982 6 088 227 51,78 48,43 33,87 

Ressources 
externes 

48 000 
000 

48 000 
000 

48 000 
000 

48 000 
000 

10 617 
188 

10 617 
188 

10 617 
188 

22,12 22,12 22,12 

Total 38 
MINISTERE DE 

L'HABITAT ET DU 
DEVELOPPEMENT 

URBAIN 

106 433 
499 

106 433 
499 

106 433 
499 

106 433 
499 

21 045 
312 

20 443 
197 

17 825 
442 

19,77 19,21 16,75 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets à financements extérieurs, notamment des projets : 
- d’assainissement pluvial de la ville de Douala ; 

- de valorisation touristique et économique du Lac municipal et d’aménagement de la vallée de la MINGOA à 

Yaoundé ; 

- de conception/réalisation de 10 000 logements et leurs équipements socio-culturels à Yaoundé et ses 

environs ; 

 Lenteurs dans les procédures de contractualisation des opérations d’investissement financées sur fonds de contrepartie du 
projet PADY II. 

Recommandations formulées  

 Mettre en place un dispositif de remontée de l’information sur l’exécution physico-financière des projets à financement 

extérieur ; 

 Prendre des dispositions pour finaliser la contractualisation des opérations d’investissement financées sur fonds de 

contrepartie. 
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N° Intitulé du projet/opération 
Dotation CP (en 

milliers de F CFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

1 
Travaux d’aménagement de certaines voiries dans la 
ville de Sangmélima 

302 699 

MINEPAT saisi initialement pour solliciter la 
création de la tâche suite à la demande du 
Maire d’affecter les crédits à un projet 
d’aménagement urbain. 
Suite à une séance de travail tenue à la 
Présidence de la République, il a été instruit 
de procéder au changement du mode de 
gestion. Le MINEPAT a été saisi à cet effet et 
sa réponse reste attendue. 

2 
Maîtrise d’œuvre des travaux d’aménagement de 
certaines voiries dans la ville de Sangmélima 

15 000 

3 Acquisition de véhicules 125 000 
Infructueux suite à l’incohérence entre les 
critères éliminatoires du DAO et le prospectus 
du modèle présenté par le soumissionnaire. 

4 
Travaux de construction des drains principaux à 
Maroua 

166 697 
Lenteurs dans la transmission des DAO par les 
structures techniques. 
 
Redéploiement des crédits envisagés 

5 
Maitrise d’œuvre des travaux de construction des 
drains principaux à Maroua 

20 000 

6 
Maitrise d’œuvre technique des travaux de 
construction des 1675 logements sociaux confiés aux 
PME locales à Yaoundé et Douala 

150 000 
Lenteur dans le traitement de la demande de 
gré à gré au MINMAP. 
Redéploiement desdits crédits envisagé  
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CHAPITRE 39 : MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, DE L’ECONOMIE SOCIALE 
ET DE L’ARTISANAT 

 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé34 Nombre 

Marchés programmés annuels 16 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 16 

DAO/DC transmis en commission interne 16 

AO lancés 15 

Marchés déjà attribués  15 

Marchés déjà signés 15 

Marchés réceptionnés  en 2021 05 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

03 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

  
La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

2 437 625 2 437 625 2 437 625 2 437 625 537 091 245 262 - 22,03 10,06 - 

Transferts en 
capital aux Ets 
publics et aux 

ménages 

549 001 549 001 549 001 549 001 - - - - - - 

Subventions 
aux entreprises 

170 000 170 000 170 000 170 000 - - - - - - 

Crédits pour 
projets C2D 

747 853 747 853 747 853 747 853 - - - - - - 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

970 771 970 771 970 771 970 771 537 091 245 262 - 55,33 25,26 - 

Total 39 
MINISTERE 

DES PETITES 
ET 

MOYENNES 
ENTREPRISES, 

DE 
L'ECONOMIE 
SOCIALE ET 

DE 
L'ARTISANAT 

2 437 625 2 437 625 2 437 625 2 437 625 537 091 245 262 - 22,03 10,06 - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Risque de forclusions des crédits relatifs au projet d’achèvement des travaux de construction du village artisanal spécial de 

Mbalmayo en raison de la contractualisation tardive dudit projet. 

Recommandations formulées  

 Accompagner l’entreprise adjudicataire à exécuter les travaux de construction du village artisanal dans les délais 

règlementaires ; 

 Envisager le redéploiement d’une partie des crédits alloués à ce projet. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération Dotation CP 
(En milliers de FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Raccordement des bâtiments de la PNPE au réseau électrique 34 431  

 

  

                                                        
34 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 
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CHAPITRE 40 : MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé35 Nombre 

Marchés programmés annuels 35 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 15 

DAO/DC attendus en commission interne 35 

DAO/DC transmis en commission interne 35 

AO lancés 35 

Marchés déjà attribués  33 

Marchés déjà signés 27 

Marchés réceptionnés  en 2021 0 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

0 

0 
 

Intitulé Nbre de DAO 
Nbre de projet 
de marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

02 2 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

02 02 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-gré 01 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 0 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressource
s internes 

23 450 
754 

19 932 
500 

23 450 
754 

19 932 
500 

7 548 644 7 548 644 7 548 644 37,87 37,87 37,87 

RI affectées 
aux projets 

CAN 
1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 

Fonds de 
contreparti

e en 
dépenses 

réelles 

11 405 000 11 405 000 11 405 000 11 405 000 6 648 644 6 648 644 6 648 644 58,30 58,30 58,30 

Fonds de 
contreparti
e en taxes 

et droits de 
douane 

900 000 900 000 900 000 900 000 900 000 900 000 900 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Transferts 
en capital 

aux Ets 
publics et 

aux 
ménages 

90 000 90 000 90 000 90 000 - - - - - - 

Crédits 
pour 

projets C2D 
927 500 927 500 927 500 927 500 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

9 128 254 5 610 000 9 128 254 5 610 000 - - - - - - 

Ressource
s externes 

55 708 
000 

55 708 
000 

55 708 
000 

55 708 
000 

14 777 
292 

14 777 
292 

14 777 
292 

26,53 26,53 26,53 

Total 40 
MINISTER

E DE LA 
SANTE 

PUBLIQUE 

79 158 
754 

75 640 
500 

79 158 
754 

75 640 
500 

22 325 
936 

22 325 
936 

22 325 
936 

29,52 29,52 29,52 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 retard dans les procédures de contractualisation du projet de Maitrise d’œuvre pour la fourniture de 88 ambulances 

médicalisées au MINSANTE, du fait de la caducité de l’accord gré à gré médicalisées au MINSANTE, du fait de la caducité de 

l’accord gré à gré;  

 retard dans la mobilisation des Fonds de Contrepartie (FCP) devant faire l’objet d’engagement provisionnel, pour un 

                                                        
35 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 
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montant FCFA de 6 747 443 881; 

 retard dans la mobilisation des crédits de subvention d’investissement d’un montant FCFA de 90 000 000, en raison de la 

non répartition desdits crédits auprès des structures bénéficiaires ; 

 faible remontée des données sur l’exécution physico-financière des projets à financements extérieurs du fait de la non 

transmission des rapports y relatifs.  

Recommandations formulées  

 Prendre les mesures nécessaires en vue de la contractualisation, dans les délais, des projets concernés, 

 Prendre des mesures nécessaires en vue de l’engagement des fonds de contrepartie concernés par les engagements 

provisionnels ; 

 S’assurer de la mobilisation de l’ensemble des subventions d’investissement; 

 Inviter les responsables desdits projets à assurer la transmission régulière des rapports d’exécution. 

 

 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Construction de cinq (05) CSI dans la région de l'Extrême-Nord, 
lot 1 

270 000 000 Transmission tardive du DAO en CPM 

Construction de cinq (05) CSI dans la région de l'Extrême-Nord, 
lot 2 55 000 000 

Transmission tardive du DAO en CPM 

Construction de cinq (05) CSI dans la région de l'Extrême-Nord, 
lot 3 55 000 000 

Transmission tardive du DAO en CPM 

Construction de cinq (05) CSI dans la région de l'Extrême-Nord, 
lot 4 55 000 000 

Transmission tardive du DAO en CPM 

Construction de cinq (05) CSI dans la région de l'Extrême-Nord, 
lot 5 55 000 000 

Transmission tardive du DAO en CPM 

Maitrise d’œuvre pour la fourniture de 88 ambulances 
médicalisées au MINSANTE 

150 000 000 caducité de l’accord gré à gré obtenu du MINMAP 

Acquisition d’un bus de transport pour les campagnes de 
collecte de sang 

60 000 000 
Non obtention du visa du Contrôleur Financier sur le 
projet de Marché 

  



REVUE DE L’EXECUTION PHYSICO-FINANCIERE DE L’INVESTISSEMENT PUBLIC                                                                                     14 -16 JUILLET 2021 

                                                                                                                                                                                                                                                                                 Page 66 

CHAPITRE 41 : MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé36 Nombre 

Marchés programmés annuels 05 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 05 

DAO/DC transmis en commission interne 05 

AO lancés 05 

Marchés déjà attribués  00 

Marchés déjà signés 00 

Marchés réceptionnés en 2021 00 

Marchés passés avant 2021 dont 
 Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

550 000 550 000 550 000 550 000 - - - - - - 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

550 000 550 000 550 000 550 000 - - - - - - 

Total 41 
MINISTERE 

DU 
TRAVAIL 
ET DE LA 
SECURITE 
SOCIALE 

550 000 550 000 550 000 550 000 - - - - - - 

 
 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP 

 Retard dans la contractualisation des projets. 

Recommandations formulées 

 Prendre des dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation. 

 

  

                                                        
36 Ladite contractualisation intègre les marchés passés par la procédure de gré à gré 
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CHAPITRE 42 : MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé37 Nombre 

Marchés programmés annuels 15 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 15 

DAO/DC transmis en commission interne 15 

AO lancés 12 

Marchés déjà attribués  13 

Marchés déjà signés 09 

Marchés réceptionnés  en 2021 02 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

02 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% ENG 
 CP 

% LIQ % ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

1 415 616 1 415 616 1 415 616 1 415 616 275 860 186 000 186 000 19,49 13,14 13,14 

Fonds de 
contrepartie 
en dépenses 

réelles 

178 000 178 000 178 000 178 000 86 000 86 000 86 000 48,31 48,31 48,31 

Fonds de 
contrepartie 
en taxes et 
droits de 
douane 

100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100,00 100,00 100,00 

Autres 
Crédits à 
gestion 
centrale 

1 137 616 1 137 616 1 137 616 1 137 616 89 860 - - 7,90 - - 

Ressources 
externes 

312 000 312 000 312 000 312 000 - - - - - - 

Total 42 
MINISTERE 

DES 
AFFAIRES 
SOCIALES 

1 727 616 1 727 616 1 727 616 1 727 616 275 860 186 000 186 000 15,97 10,77 10,77 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 absence d’information sur l’exécution des dépenses relevant des Financements Extérieurs du projet de construction et 

d’équipement du Centre de Réhabilitation des Personnes Handicapées (CRPH) de Maroua ; 

 retard dans les procédures de contractualisation de certains projets en raison de la réallocation des dotations et le 

changement des natures économiques.  

Recommandations formulées  

 inviter le coordonnateur dudit projet à assurer la transmission régulière des informations sur l’exécution des dépenses sur 

Financements extérieurs en collaboration avec le Partenaire Technique et Financier; 

 prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution physique des projets dans les délais 

réglementaires.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 
(en milliers) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Etude pour la mise en place d’un schéma directeur pour 
la CNIv 

40 303 
DAO en commission pour examen. 
Le projet a été créé en cours d’exercice. 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 
(en milliers) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Travaux de construction du CAT de Mfou 267 000 
Réexamen de la proposition d’attribution. 
La réallocation d’une partie de la dotation à la 
maitrise d’œuvre a entrainé des retards. 

Maitrise d’œuvre des travaux de construction du CAT de 
Mfou 

25 000 
Marché attribué. 
Le projet a été créé en cours d’exercice. 

Construction de la Maison des Ages : Mise à jour des 
documents techniques de l'étude 

30 000 
Marché attribué. 
Retard dans la transmission du DAO en 
commission 

Acquisition d'un véhicule d'intervention pour la DRAS 
Nord 

29 000 

Marché attribué. 
La dotation initiale de 25 millions était 
insuffisante, ce qui a nécessité une augmentation 
par le redéploiements des crédits et les délais y 
afférents. 

Acquisition d'un véhicule d'intervention pour la DRAS 
Ouest 

29 000 

Marché attribué. 
La dotation initiale de 25 millions était 
insuffisante, ce qui a nécessité une augmentation 
par le redéploiements des crédits et les délais y 
afférents. 
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CHAPITRE 43 : MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE LA FAMILLE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé38 Nombre 

Marchés programmés annuels 09 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 09 

DAO/DC transmis en commission interne 09 

AO lancés 09 

Marchés déjà attribués  07 

Marchés déjà signés 07 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

468 500 468 500 468 500 468 500 60 000 60 000 60 000 12,81 12,81 12,81 

Transferts en 
capital aux 

Ets publics et 
aux ménages 

60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 100,00 100,00 100,00 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

408 500 408 500 408 500 408 500 - - - - - - 

Total 43 
MINISTERE 

DE LA 
PROMOTION 

DE LA 
FEMME ET 

DE LA 
FAMILLE 

468 500 468 500 468 500 468 500 60 000 60 000 60 000 12,81 12,81 12,81 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 retard dans les procédures de contractualisation de certains projets.  

Recommandations formulées  

 prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution physique des projets dans les délais 

réglementaires.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 
(en milliers) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Réhabilitation de la crèche de DJOUNGOLOL 25 000 

AO lancé. 
L’indisponibilité des données techniques pour monter le 
DAO et la traduction du DAO en langue anglaise ont 
entrainé des retards. 

Etudes architecturales pour la construction des DRPROFF et 
DDPROFF(Plan, devis détaillés; coût estimatif) 

30 000 

AO lancé. 
Les retards dans l’élaboration du DAO n’a pas permis 
d’effectuer l’AMI en début d’exercice. Le MINPROFF a 
saisi et obtenu l’allégement (exemption pré-
qualification) de la procédure d’attribution du MINMAP 
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CHAPITRE 45 : MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Aucun nouveau marché programmé en 2021. 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources internes 
4 275 
280 

4 275 
280 

4 126 
624 

4 126 
624 

2 090 
124 

2 090 
124 

2 090 
124 

50,65 50,65 50,65 

RI affectées aux projets 
CAN 

1 000 
000 

1 000 
000 

1 000 
000 

1 000 
000 

- - - - - - 

Fonds de contrepartie en 
dépenses réelles 

1 050 
000 

1 050 
000 

1 050 
000 

1 050 
000 

13 500 13 500 13 500 1,29 1,29 1,29 

Fonds de contrepartie en 
taxes et droits de douane 

2 000 
000 

2 000 
000 

2 000 
000 

2 000 
000 

2 000 
000 

2 000 
000 

2 000 
000 

100,0
0 

100,0
0 

100,0
0 

Autres Crédits à gestion 
centrale 

225 280 225 280 76 624 76 624 76 624 76 624 76 624 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Ressources externes 
12 000 

000 
12 000 

000 
12 000 

000 
12 000 

000 
1 878 
944 

1 878 
944 

1 878 
944 

15,66 15,66 15,66 

Total 45 MINISTERE 
DES POSTES ET 

TELECOMMUNICATION
S 

16 275 
280 

16 275 
280 

16 126 
624 

16 126 
624 

3 969 
068 

3 969 
068 

3 969 
068 

24,61 24,61 24,61 

 

Difficulté majeure dans l’exécution du BIP  

 Retard dans l’exécution des travaux d’aménagement des locaux d’archives de la CAMPOST en raison de la défaillance de 

certains prestataires recrutés dans le cadre du projet CAB, entrainant notamment des difficultés à installer et à 

réceptionner les équipements acquis. 

Recommandation formulée 

 Envisager la résiliation des contrats des prestataires défaillants. 
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CHAPITRE 46 : MINISTERE DES TRANSPORTS 
 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé39 Nombre 

Marchés programmés annuels 20 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 20 

DAO/DC transmis en commission interne 20 

AO lancés 16 

Marchés déjà attribués 14 

Marchés déjà signés 05 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                    marchés passés avant 2021  
      dont 
                   Marchés passés en 2021 

/ 

/ 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après(en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources 
internes 

1 761 500 1 761 500 1 761 500 1 761 500 
1 073 
601 

1 004 
750 

1 004 
750 

60,95 57,04 57,04 

Fonds de 
contrepartie 
en taxes et 
droits de 
douane 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 
100,0

0 
100,0

0 
100,0

0 

Autres Crédits 
à gestion 
centrale 

761 500 761 500 761 500 761 500 73 601 4 750 4 750 9,67 0,62 0,62 

Ressources 
externes 

41 000 
000 

41 000 
000 

41 000 
000 

41 000 
000 

120 000 120 000 120 000 0,29 0,29 0,29 

Total 46 
MINISTERE 

DES 
TRANSPORT

S 

42 761 
500 

42 761 
500 

42 761 
500 

42 761 
500 

1 193 
601 

1 124 
750 

1 124 
750 

2,79 2,63 2,63 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  
 Retards dans la production des DAO des projets d’acquisition d’embarcations, des moteurs hors bords 75 CV et 

d’équipements de protections individuelles (EPI) en raison de leur sous-budgétisation ; 

 Remontée insuffisante des informations sur l’exécution des projets à financement extérieur. 

Recommandations formulées  

 Envisager des redéploiements de crédits, en vue d’optimiser l’exécution de votre BIP ; 

 Mettre en place un mécanisme de remontée des informations sur l’exécution des projets à financement extérieur. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition d'embarcations (coques ou flyingboats aménagées) 32 000 

Attente modification des spécifications technique 
(recommandée par la CIPM) 

Acquisition des moteurs hors-bords 75 CV pour circonscriptions 
maritimes, sous quartiers maritimes, fluviaux et lacustres 
(Campo, Moloundou, Mouanko, Manoka, Magba, Maga, Blangoua 
et Mbakao) 

12 000 

Acquisition des équipements de protection individuelle (EPI) de 
sécurité et de communication maritime 

10 000 

Elaboration de la stratégie nationale de développement du 
transport fluvial 

75 000 Communiqué d’attribution en cours de signature 

Elaboration du programme de sécurité routière et de gestion de la 
route 

75 000 Communiqué d’attribution en cours de signature 
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Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de FCFA) 
Raisons des retards dans la contractualisation 

Élaboration d'un programme pour le développement du transport 
urbain de masse 

52 100 
Transmission tardive des spécifications 
techniques  

Acquisition et installation des équipements des stations 
météorologiques manuelles 

35 000  
Transmission tardive des spécifications 
techniques 

Acquisition d’un véhicule de fonction pour le Ministre délégué 
auprès du Ministre des transports 

80 000 
Transmission tardive des spécifications 
techniques  

Acquisition d’un véhicule de fonction pour le Ministre des 
transports 

98 000 AO infructueux 

Acquisition motocycles (04) 12 500 
Transmission tardive des spécifications 
techniques  

Acquisition du matériel de sonorisation des salles de conférences 
du MINT 

10 500 
Transmission tardive des spécifications 
techniques  

Etude pour la réhabilitation des services centraux 30 000 AO infructueux 

Réhabilitation de la salle de restauration du MINT 17 000 
Transmission tardive des spécifications 
techniques  

Mise en place d'un système de gestion électronique du courrier au 
Ministère des Transports 

35 000 Transmission tardive des TDR 

Acquisition des équipements de rechange et maintenance des 
stations météorologiques automatiques de fabrication ADCON 
TELEMETRY 

18 000 
Transmission tardive des spécifications 
techniques  
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CHAPITRE 50 : MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME ADMINISTRATIVE 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé40 Nombre 

Marchés programmés annuels 10 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 01 

DAO/DC attendus en commission interne 10 

DAO/DC transmis en commission interne 10 

AO lancés 10 

Marchés déjà attribués  07 

Marchés déjà signés 06 

Marchés réceptionnés en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 
DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre  

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% 

LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources internes 5 786 126 1 786 126 5 786 126 1 786 126 497 135 - - 27,83 - - 
Autres Crédits à gestion centrale 5 786 126 1 786 126 5 786 126 1 786 126 497 135 - - 27,83 - - 

Total 50 MINISTERE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE ET DE 

LA REFORME 
ADMINISTRATIVE 

5 786 126 1 786 126 5 786 126 1 786 126 497 135 - - 27,83 - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Retard dans la contractualisation des projets ; 
 Erreur de codification de la subvention allouée à l’ENAM pour des études architecturales et techniques des travaux. 

Recommandations formulées  

 Prendre des dispositions en vue de finaliser les procédures de contractualisation ; 
 Envisager un redéploiement de crédits pour corriger l’erreur de codification de la nature économique. 

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

   

Acquisition du matériel didactique et informatique pour la 
formation supérieure à distance à l'ISMP 

40 000 000 Subvention gérée au niveau de l’ISMP 

Etude architecturale et technique en vue de la construction du 
Centre des Archives des Actes de Carrières du Personnel de 
l'Etat 

50 000 000  
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CHAPITRE 52 : COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME DU CAMEROUN 
 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé41 Nombre 

Marchés programmés annuels 02 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 02 

DAO/DC transmis en commission interne 02 

AO lancés 00 
Marchés déjà attribués  00 
Marchés déjà signés 00 
Marchés réceptionnés  en 2021 00 
                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-
à-gré 

00 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 2021/003 

DOTATION REVISÉE ENG. 
LIQ. ORD. 

% 
ENG 
 CP 

% 
LIQ 

% 
ORD 

AE CP AE CP CP 
Ressources 

internes 
250 000 250 000 250 000 250 000 - - - - - - 

Crédits à 
gestion 
centrale 

250 000 250 000 250 000 250 000 - - - - - - 

Total 52 
COMMISSION 
DES DROITS 
DE L’HOMME 

DU 
CAMEROUN 

250 000 250 000 250 000 250 000 - - - - - - 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Retard dans la transmission des DAO en Commission Interne de Passation des Marchés ; 

 Lenteur dans l’exécution physique des travaux de construction de l’immeuble siège. 

Recommandations formulées  

 Prendre des mesures nécessaires en vue d’assurer la contractualisation et l’exécution, dans les délais, de tous les projets 

programmés dans le BIP 2021 ; 

 Assurer l’accompagnement des entreprises adjudicataires des contrats relatifs à la construction de l’immeuble siège en vue 

de l’exécution du projet dans les délais. 
 

 

 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Acquisition du matériel de bureau pour la CNDHC 18 837 000 
Transmission tardive des DAO à la  Commission 

Interne de passation des Marchés 
Acquisition et installation des inverseurs pour deux 
groupes électrogènes 

7 640 000 
Transmission tardive des DAO à la  Commission 

Interne de passation des Marchés 
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CHAPITRE 54 : COMMISSION NATIONALE POUR LA PROMOTION DU BILINGUISME ET DU 
MULTICULTURALISME 

 Synthèse des travaux  

Situation de contractualisation 

Intitulé42 Nombre 

Marchés programmés annuels 06 

Marchés pluriannuels (AE ouverts en 2021) 00 

DAO/DC attendus en commission interne 06 

DAO/DC transmis en commission interne 05 

AO lancés 05 

Marchés déjà attribués  01 

Marchés déjà signés 00 

Marchés réceptionnés  en 2021 00 

                            marchés passés avant 2021  
      dont 
                            Marchés passés en 2021 

00 

00 
 

Intitulé 
Nbre de 

DAO 

Nbre de 
projet de 
marchés 

Dossiers attendus en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

Dossiers transmis en commission 
centrale de contrôle 

00 00 

 

Intitulé Nbre 

Marchés en attente de l’autorisation de gré-à-
gré 

01 

Marchés en attente de l’autorisation de régie 00 
 

Situation de l’exécution du BIP 2021 

La situation d’exécution physico-financière des crédits du BIP affiche les performances ci-après (en milliers de FCFA) : 

 

DOTATION 
ORDONNANCE 

2021/003 

DOTATION 
REVISÉE 

ENG. 
LIQ. ORD. 

% ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

Ressources internes 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 100,00 100,00 100,00 
Crédits à gestion centrale 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 100,00 100,00 100,00 

54 COMMISSION 
NATIONALE POUR LA 

PROMOTION DU 
BILINGUISME ET DU 

MULTICULTURALISME 

600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 100,00 100,00 100,00 

 

Quelques difficultés majeures dans l’exécution du BIP  

 Infructuosité de l’Appel d’Offres relatif à l’acquisition du matériel roulant ; 

 Retard dans la contractualisation du projet relatif aux études architecturales pour la construction de l’immeuble siège de la 

Commission Nationale pour la Promotion du Bilinguisme et du Multiculturalisme à Yaoundé en raison l’indisponibilité d’un 

site.  

Recommandations formulées  

 Procéder à la relance de l’Appel d’Offres relatif à l’acquisition du matériel roulant ; 

 Envisager le redéploiement des crédits du projet relatif aux études architecturales pour la construction de l’immeuble siège 

de la Commission Nationale pour la Promotion du Bilinguisme et du Multiculturalisme à Yaoundé en cas de persistance du 

problème.  

 
 Projets dont les contrats ne sont pas signés 

Intitulé du projet/opération 
Dotation CP 

(En milliers de 
FCFA) 

Raisons des retards dans la contractualisation 

Réhabilitation des antennes régionales de la CNPBM de 
l’Adamaoua et de l’Extrême-Nord 

82 433 202 
Le redéploiement de crédits sollicité n’est pas encore 
implémenté par les services informatiques de la Direction 
Générale du Budget  

Construction de la clôture de l’antenne régionale du Nord 45 300 000 
Le redéploiement de crédits sollicité n’est pas encore 
implémenté par les services informatiques de la Direction 
Générale du Budget  

études architecturales pour la construction de l’immeuble siège 
de la CNPBM 

100 000 000 Indisponibilité d’un site 

Câblage du réseau informatique de la CNPBM 30 000 000 
Le redéploiement de crédits sollicité n’est pas encore 
implémenté par les services informatiques de la Direction 
Générale du Budget  

Acquisition de sept (07) véhicules pick-up 4x4 double cabine 248 500 000 Appel d’Offres infructueux  
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VI.2.Exécution des financements extérieurs par chapitre budgétaire43 

Chapitre Budgétaires 
Prêt Billatéraux 

(31-05-2021) 
Prets multilatéreaux 

(31-05-2021) 
Dons 

(31-05-2021) 
Total Décaissement 

Chapitre : 03 ASSEMBLEE NATIONALE - - - - 
Chapitre : 15 MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE - 732 428 764 62 435 221 794 863 985 
Chapitre : 16 MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE - - - - 
Chapitre : 19 MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION - - - - 
Chapitre : 20 MINISTERE DES FINANCES - - - - 
Chapitre : 22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

670 866 478 4 471 322 578 2 329 231 179 7 471 420 234 

Chapitre : 25 MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES - 307 332 135 - 307 332 135 
Chapitre : 26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE - - - - 
Chapitre : 27 MINISTRE DE LA DECENTRALISATION ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL - - 754 726 129 754 726 129 
Chapitre : 28 MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE LA NATURE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

- - - - 

Chapitre : 29 MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE - 105 363 306 - 105 363 306 
Chapitre : 30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT RURAL - 4 571 292 127 1 250 338 536 5 821 630 663 
Chapitre : 31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES - 8 433 430 859 492 700 8 433 923 559 
Chapitre : 32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 4 371 620 939 15 774 304 386 62 845 784 20 208 771 109 
Chapitre : 33 MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE - - 1 412 398 682 1 412 398 682 
Chapitre : 35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE - 34 107 517 - 34 107 517 
Chapitre : 36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 18 414 718 400 42 284 339 745 - 60 699 058 146 
Chapitre : 37 MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES - 322 904 843 - 322 904 843 
Chapitre : 38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 8 343 932 929 2 273 255 210 - 10 617 188 139 
Chapitre : 40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 756 255 489 13 641 774 580 379 261 606 14 777 291 674 
Chapitre : 42 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES - - - - 
Chapitre : 45 MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS - 1 878 943 809 - 1 878 943 809 
Chapitre : 46 MINISTERE DES TRANSPORTS - 120 000 000 - 120 000 000 
Total Décaissé 32 557 394 235 94 950 799 859 6 251 729 837 133 759 923 931 
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VI.3. Exécution des transferts en capital et subventions en investissement par chapitre budgétaire 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire / Budgetary Head 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
03 ASSEMBLEE NATIONALE 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 100,00 100,00 100,00 
04 SERVICES DU PREMIER MINISTRE 165 734 165 734 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 100,00 100,00 100,00 
13 MINISTERE DE LA DEFENSE 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100,00 100,00 100,00 
16 MINISTERE DES SPORTS ET DE 
L'EDUCATION PHYSIQUE 

80 000 80 000 80 000 80 000 - - - - - - 

18 MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

3 358 697 3 358 697 3 358 697 3 358 697 61 632 61 632 61 632 1,83 1,83 1,83 

19 MINISTERE DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 

934 360 934 360 934 360 934 360 - - - - - - 

21 MINISTERE DU COMMERCE 70 000 70 000 70 000 70 000 - - - - - - 
22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA 
PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

2 911 224 2 911 224 2 911 224 2 911 224 904 950 904 950 904 950 31,08 31,08 31,08 

26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION CIVIQUE 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 100,00 100,00 100,00 

27 MINISTERE DE LA 
DECENTRALISATION ET DU 
DEVELOPPEMENT LOCAL 

2 000 000 2 000 000 2 000 000 2 000 000 - - - - - - 

29 MINISTERE DES MINES, DE 
L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE 

- - 600 000 600 000 - - - - - - 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU 
DEVELOPPEMENT RURAL 

1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000 - - - - - - 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES 
PECHES ET DES INDUSTRIES ANIMALES 

291 000 291 000 291 000 291 000 40 000 40 000 40 000 13,75 13,75 13,75 

35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 400 000 100,00 100,00 100,00 

36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 600 000 600 000 550 000 550 000 - - - - - - 
39 MINISTERE DES PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES, DE 
L'ECONOMIE SOCIALE ET DE 
L'ARTISANAT 

719 001 719 001 719 001 719 001 - - - - - - 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 90 000 90 000 90 000 90 000 - - - - - - 
43 MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA 
FEMME ET DE LA FAMILLE 

60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 100,00 100,00 100,00 

49 CONSEIL CONSTITUTIONNEL - - 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 
53 SENAT 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 100,00 100,00 100,00 
94 INTERVENTIONS EN 
INVESTISSEMENTS 

9 440 000 9 440 000 11 126 228 11 126 228 10 066 585 10 066 585 10 066 585 90,48 90,48 90,48 

TOTAL TRANSFERTS ET SUBVENTIONS 
DU BIP2021 

30 720 016 30 720 016 33 325 510 33 325 510 20 068 167 20 068 167 20 068 167 60,22 60,22 60,22 
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VI.4. Exécution des Fonds de Contrepartie en dépenses réelles 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
08 MINISTERE DE LA JUSTICE 20 000 20 000 20 000 20 000 - - - - - - 
15 MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE 420 850 420 850 420 850 420 850 202 468 202 468 202 468 48,11 48,11 48,11 
19 MINISTERE DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION 

30 000 30 000 30 000 30 000 - - - - - - 

20 MINISTERE DES FINANCES 30 000 30 000 30 000 30 000 - - - - - - 
22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA 
PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

2 921 963 2 921 963 2 921 963 2 921 963 1 861 002 1 861 002 1 861 002 63,69 63,69 63,69 

25 MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS 
SECONDAIRES 

97 032 97 032 97 032 97 032 - - - - - - 

26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION CIVIQUE 

260 000 260 000 260 000 260 000 260 000 260 000 260 000 100,00 100,00 100,00 

28 MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
LA PROTECTION DE LA NATURE ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

155 000 155 000 155 000 155 000 - - - - - - 

29 MINISTERE DES MINES, DE 
L'INDUSTRIE ET DU DEVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE 

73 000 73 000 73 000 73 000 73 000 73 000 73 000 100,00 100,00 100,00 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU 
DEVELOPPEMENT RURAL 

2 634 892 2 634 892 2 634 892 2 634 892 - - - - - - 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES 
ET DES INDUSTRIES ANIMALES 

880 094 880 094 880 094 880 094 299 606 299 606 299 606 34,04 34,04 34,04 

32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 12 683 683 12 683 683 12 683 683 12 683 683 7 625 159 7 625 159 7 625 159 60,12 60,12 60,12 
33 MINISTERE DES FORETS ET DE LA 
FAUNE 

54 500 54 500 54 500 54 500 - - - - - - 

35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 80 000 100,00 100,00 100,00 

36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 26 000 000 26 000 000 28 746 303 28 746 303 13 916 752 13 916 752 13 916 752 48,41 48,41 48,41 
37 MINISTERE DES DOMAINES, DU 
CADASTRE ET DES AFFAIRES FONCIERES 

121 000 121 000 121 000 121 000 82 500 82 500 82 500 68,18 68,18 68,18 

38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU 
DEVELOPPEMENT URBAIN 

1 956 000 1 956 000 1 956 000 1 956 000 120 027 120 027 120 027 6,14 6,14 6,14 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 11 405 000 11 405 000 11 405 000 11 405 000 6 648 644 6 648 644 6 648 644 58,30 58,30 58,30 
42 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 178 000 178 000 178 000 178 000 86 000 86 000 86 000 48,31 48,31 48,31 
45 MINISTERE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS 

1 050 000 1 050 000 1 050 000 1 050 000 13 500 13 500 13 500 1,29 1,29 1,29 

94 INTERVENTIONS EN INVESTISSEMENTS 5 000 000 5 000 000 3 800 000 3 800 000 2 664 355 2 664 355 2 664 355 70,11 70,11 70,11 
TOTAL FONDS DE CONTREPARTIE EN 
DEPENSES REELLES DU BIP2021 

66 051 014 66 051 014 67 597 317 67 597 317 33 933 013 33 933 013 33 933 013 50,20 50,20 50,20 
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VI.5. Exécution des crédits CAN 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire  
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
16 MINISTERE DES SPORTS ET DE 
L'EDUCATION PHYSIQUE 

4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 - - - - - - 

17 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 
23 MINISTERE DU TOURISME ET DES 
LOISIRS 

3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 - - - - - - 

38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU 
DEVELOPPEMENT URBAIN 

33 999 999 33 999 999 33 999 999 33 999 999 - - - - - - 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 
45 MINISTERE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS 

1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 - - - - - - 

TOTAL RESSOURCES INTERNES DU 
BIP 2021 AFFECTÉES AUX PROJETS 
CAN 

43 999 999 43 999 999 43 999 999 43 999 999 - - - - - - 

 

VI.6. Exécution des crédits C2D 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire  
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
14 MINISTERE DES ARTS ET DE LA 
CULTURE 

297 651 297 651 297 651 297 651 - - - - - - 

20 MINISTERE DES FINANCES 90 000 90 000 90 000 90 000 - - - - - - 
27 MINISTRE DE LA 
DECENTRALISATION ET DU 
DEVELOPPEMENT LOCAL 

805 187 805 187 805 187 805 187 - - - - - - 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET 
DU DEVELOPPEMENT RURAL 

2 726 221 2 726 221 2 726 221 2 726 221 - - - - - - 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES 
PECHES ET DES INDUSTRIES 
ANIMALES 

1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 1 136 793 100,00 100,00 100,00 

35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

287 656 287 656 287 656 287 656 287 656 287 656 287 656 100,00 100,00 100,00 

39 MINISTERE DES PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES, DE 
L'ECONOMIE SOCIALE ET DE 
L'ARTISANAT 

747 853 747 853 747 853 747 853 - - - - - - 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 927 500 927 500 927 500 927 500 - - - - - - 
TOTAL RESSOURCES C2D DU BIP 
2021 

7 018 861 7 018 861 7 018 861 7 018 861 1 424 449 1 424 449 1 424 449 20,29 20,29 20,29 
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VI.7. Exécution des crédits PLANUT 

En milliers de FCFA 

Chapitre budgétaire  
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% ENG 

 CP 
% LIQ % ORD 

AE CP AE CP CP 
12 DELEGATION GENERALE A LA SURETE 
NATIONALE 

2 120 000 1 800 000 2 120 000 1 800 000 - - - - - - 

22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA 
PLANIFICATION ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 1 411 546 1 411 546 1 411 546 28,23 28,23 28,23 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU 
DEVELOPPEMENT RURAL 

1 077 868 1 077 868 1 077 868 1 077 868 579 555 579 555 579 555 53,77 53,77 53,77 

32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 710 015 463 515 463 515 71,00 46,35 46,35 
36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 45 000 000 45 000 000 36 947 226 36 947 226 29 990 973 29 990 973 29 990 973 81,17 81,17 81,17 
38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU 
DEVELOPPEMENT URBAIN 

3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 - - - - - - 

TOTAL CREDITS DU BIP 2021 AFFECTÉS AUX 
PROJETS DU PLANUT 

57 697 868 57 377 868 49 645 094 49 325 094 32 692 090 32 445 590 32 445 590 66,28 65,78 65,78 

 

VI.8. Exécution du BIP à gestion centrale par chapitre budgétaire 

En milliers de FCF 

Chapitre budgétaire 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

01 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 6 000 000 6 000 000 5 600 000 5 600 000 4 419 865 4 380 740 4 378 484 78,93 78,23 78,19 
02 SERVICES RATTACHES A LA PRESIDENCE 900 000 900 000 900 000 900 000 699 992 699 992 699 992 77,78 77,78 77,78 
03 ASSEMBLEE NATIONALE 6 700 000 6 700 000 6 700 000 6 700 000 3 700 000 3 700 000 3 700 000 55,22 55,22 55,22 
04 SERVICES DU PREMIER MINISTRE 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 1 447 473 497 862 447 863 28,95 9,96 8,96 
05 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 
06 MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES 1 194 834 1 162 834 1 194 834 1 162 834 134 290 - - 11,55 - - 
07 MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE 2 373 525 2 224 525 2 373 525 2 224 525 - - - - - - 
08 MINISTERE DE LA JUSTICE 4 155 271 4 155 271 4 155 271 4 155 271 598 459 598 459 470 731 14,40 14,40 11,33 
09 COUR SUPREME 1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 200 000 - - - - - - 
10 MINISTERE DES MARCHES PUBLICS 431 000 431 000 427 000 427 000 - - - - - - 
11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT 4 556 559 1 400 000 4 556 559 1 400 000 - - - - - - 
12 DELEGATION GENERALE A LA SURETE NATIONALE 3 513 407 3 000 000 3 513 407 3 000 000 942 339 190 338 90 353 31,41 6,34 3,01 
13 MINISTERE DE LA DEFENSE 8 574 000 5 950 000 8 574 000 5 950 000 2 981 491 244 915 233 915 50,11 4,12 3,93 
14 MINISTERE DES ARTS ET DE LA CULTURE 1 097 651 1 097 651 1 015 651 1 015 651 520 482 - - 51,25 - - 
15 MINISTERE DE L'EDUCATION DE BASE 16 635 850 16 635 850 16 865 850 16 865 850 1 097 332 1 097 332 1 097 332 6,51 6,51 6,51 
16 MINISTERE DES SPORTS ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 20 554 800 20 554 800 20 554 800 20 554 800 1 114 842 1 000 000 1 000 000 5,42 4,87 4,87 
17 MINISTERE DE LA COMMUNICATION 1 656 000 1 656 000 1 656 000 1 656 000 104 937 39 968 39 968 6,34 2,41 2,41 
18 MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 13 103 493 5 500 000 13 103 493 5 500 000 178 262 178 262 178 262 3,24 3,24 3,24 
19 MINISTERE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE 
L'INNOVATION 

1 470 000 1 470 000 1 470 000 1 470 000 126 992 17 954 17 954 8,64 1,22 1,22 

20 MINISTERE DES FINANCES 5 501 556 5 501 556 5 501 556 5 501 556 2 593 368 2 568 315 2 568 315 47,14 46,68 46,68 
21 MINISTERE DU COMMERCE 537 446 537 446 537 446 537 446 14 436 9 437 9 437 2,69 1,76 1,76 
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Chapitre budgétaire 
DOTATION 

ORDONNANCE 2021/003 
DOTATION REVISÉE ENG. 

LIQ. ORD. 
% 

ENG 
 CP 

% LIQ 
% 

ORD 
AE CP AE CP CP 

22 MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA PLANIFICATION ET DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

34 312 442 34 312 442 34 307 542 34 307 542 13 168 285 13 143 617 13 123 855 38,38 38,31 38,25 

23 MINISTERE DU TOURISME ET DES LOISIRS 3 978 887 3 978 887 3 978 887 3 978 887 621 740 325 671 325 671 15,63 8,18 8,18 
25 MINISTERE DES ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES 5 678 032 5 168 032 5 653 032 5 143 032 757 332 507 332 507 332 14,73 9,86 9,86 
26 MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DE L'EDUCATION CIVIQUE 4 910 819 4 910 819 4 886 019 4 886 019 3 392 014 3 333 912 3 224 533 69,42 68,23 66,00 
27 MINISTERE DE LA DECENTRALISATION ET DU 
DEVELOPPEMENT LOCAL 

5 874 748 5 874 748 5 726 748 5 726 748 1 048 401 954 726 954 726 18,31 16,67 16,67 

28 MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTION DE 
LA NATURE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

2 105 000 2 105 000 2 055 000 2 055 000 147 750 - - 7,19 - - 

29 MINISTERE DES MINES, DE L'INDUSTRIE ET DU 
DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 

3 953 000 3 953 000 3 953 000 3 953 000 267 677 223 083 203 163 6,77 5,64 5,14 

30 MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DU DEVELOPPEMENT 
RURAL 

55 476 613 55 476 613 55 476 613 55 476 613 6 095 788 5 946 788 5 946 788 10,99 10,72 10,72 

31 MINISTERE DE L'ELEVAGE, DES PECHES ET DES INDUSTRIES 
ANIMALES 

23 805 094 23 805 094 23 789 594 23 789 594 10 750 120 10 360 854 10 360 854 45,19 43,55 43,55 

32 MINISTERE DE L'EAU ET DE L'ENERGIE 212 398 485 210 398 485 212 223 607 210 223 607 35 590 195 35 178 894 35 178 894 16,93 16,73 16,73 
33 MINISTERE DES FORETS ET DE LA FAUNE 5 254 500 5 254 500 5 254 500 5 254 500 2 592 469 2 592 469 2 517 469 49,34 49,34 47,91 
35 MINISTERE DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

4 704 199 4 704 199 4 704 199 4 704 199 1 159 138 1 159 138 962 705 24,64 24,64 20,46 

36 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 419 514 550 391 122 000 417 497 210 389 104 660 147 410 396 146 665 041 142 415 357 37,88 37,69 36,60 
37 MINISTERE DES DOMAINES, DU CADASTRE ET DES AFFAIRES 
FONCIERES 

1 821 000 1 821 000 1 821 000 1 821 000 538 028 405 405 405 405 29,55 22,26 22,26 

38 MINISTERE DE L'HABITAT ET DU DEVELOPPEMENT URBAIN 106 433 499 106 433 499 106 433 499 106 433 499 21 045 312 20 443 197 17 825 442 19,77 19,21 16,75 
39 MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, DE 
L'ECONOMIE SOCIALE ET DE L'ARTISANAT 

2 437 625 2 437 625 2 437 625 2 437 625 537 091 245 262 - 22,03 10,06 - 

40 MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 79 158 754 75 640 500 79 158 754 75 640 500 22 325 936 22 325 936 22 325 936 29,52 29,52 29,52 
41 MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 550 000 550 000 550 000 550 000 - - - - - - 
42 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 1 727 616 1 727 616 1 727 616 1 727 616 275 860 186 000 186 000 15,97 10,77 10,77 
43 MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE LA 
FAMILLE 

468 500 468 500 468 500 468 500 60 000 60 000 60 000 12,81 12,81 12,81 

45 MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 16 275 280 16 275 280 16 126 624 16 126 624 3 969 068 3 969 068 3 969 068 24,61 24,61 24,61 
46 MINISTERE DES TRANSPORTS 42 761 500 42 761 500 42 761 500 42 761 500 1 193 601 1 124 750 1 124 750 2,79 2,63 2,63 
48 COMITE NATIONAL DE DESARMEMENT, DE DEMOBILISATION 
ET DE REINTEGRATION 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 - - - - - - 

49 CONSEIL CONSTITUTIONNEL 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 
50 MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME 
ADMINISTRATIVE 

5 786 126 1 786 126 5 786 126 1 786 126 497 135 - - 27,83 - - 

51 ELECTIONS CAMEROON 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 100,00 100,00 100,00 
52 COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME ET DES 
LIBERTES 

250 000 250 000 250 000 250 000 - - - - - - 

53 SENAT 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 3 200 000 100,00 100,00 100,00 
54 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROMOTION DU 
BILINGUISME ET DU MULTICULTURALISME 

600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 100,00 100,00 100,00 

65 DEPENSES COMMUNES - - 10 709 374 10 709 374 9 186 430 9 186 430 9 186 430 85,78 85,78 85,78 
92 PARTICIPATIONS 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 17 870 585 17 870 585 17 870 585 89,35 89,35 89,35 
93 REHABILITATION/RESTRUCTURATION 15 000 000 15 000 000 15 000 000 15 000 000 - - - - - - 
94 INTERVENTIONS EN INVESTISSEMENTS 95 087 983 95 087 983 86 184 823 86 184 823 56 886 514 48 667 628 42 341 039 66,01 56,47 49,13 
95 REPORT 5 000 000 5 000 000 5 000 000 5 000 000 - - - - - - 
TOTAL BIP 2021 1 286 679 644 1 234 180 381 1 285 620 784 1 233 121 521 383 361 427 365 399 359 351 248 608 31,09 29,63 28,48 
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VI.9. Situation de contractualisation des projets à gestion centrale par Administration 

 

Administration 

Nombre de 
marchés 

programmés 
a 

Nombre de DAO 
attendus en 

commission interne  
b 

Nombre de DAO 
transmis en 

commission interne 
c 

Nombre d'Appels 
d'Offres lancés 

d 

Taux de lancement 
Appels d'Offres 

 (d/b en %) 

Nombre de marchés 
déjà attribués  

e 

Nombre de 
Marchés déjà 

signés 
f 

Taux de signature (f/a 
en %) 

4 - SPM 31 31 31 31 100,00 25 0 0,00 
5 - CES 1 1 1 1 100,00 1 0 0,00 
6 - MINREX 14 13 11 6 46,15 3 1 7,14 
7 - MINAT 18 15 13 12 80,00 0 0 0,00 
8 - MINJUSTICE 7 7 7 1 14,29 3 3 42,86 
9 - CS 2 2 2 2 100,00 0 0 0,00 
10 - MINMAP 6 5 5 1 20,00 5 4 66,67 
11 - CONSUPE 4 4 3 3 75,00 3 2 50,00 
12 - DGSN 17 6 6 6 100,00 6 6 35,29 
14 - MINAC 8 7 7 7 100,00 5 5 62,50 
15 - MINEDUB 15 15 13 13 86,67 8 8 53,33 
16 - MINSEP 5 4 4 4 100,00 4 4 80,00 
17 - MINCOM 8 8 7 6 75,00 6 4 50,00 
18 - MINESUP 14 14 12 12 85,71 8 4 28,57 
19 - MINRESI 8 6 5 5 83,33 7 2 25,00 
20 - MINFI  3 3 3 3 100,00 2 0 0,00 
21 - MINCOMMERCE 8 7 7 7 100,00 5 5 62,50 
22 - MINEPAT 9 9 9 8 88,89 8 4 44,44 
23 - MINTOUL 13 11 11 8 72,73 10 10 76,92 
25 - MINESEC 21 15 15 13 86,67 17 7 33,33 
26 - MINJEC 20 19 18 17 89,47 12 11 55,00 
27 - MINDDEVEL 4 4 4 4 100,00 3 3 75,00 
28 - MINEPDED 2 2 2 2 100,00 2 2 100,00 
29 - MINMIDT 11 11 11 11 100,00 11 11 100,00 
30 - MINADER 24 24 18 16 66,67 15 5 20,83 
31 - MINEPIA 11 9 9 9 100,00 11 10 90,91 
32 - MINEE 18 16 15 15 93,75 11 5 27,78 
33 - MINFOF 0 0 0 0 0,00 0 0 0,00 
35 - MINEFOP 10 7 7 7 100,00 9 8 80,00 
36 - MINTP 23 23 18 17 73,91 12 8 34,78 
37 - MINDCAF 12 9 9 9 100,00 9 9 75,00 
38 - MINHDU 11 10 7 7 70,00 7 5 45,45 
39 - MINPMEESA 16 16 15 15 93,75 15 15 93,75 
40 - MINSANTE 35 35 35 35 100,00 33 27 77,14 
41 - MINTSS 5 5 5 5 100,00 0 0 0,00 
42 - MINAS 15 15 15 12 80,00 13 9 60,00 
43 - MINPROFF 9 9 9 9 100,00 7 7 77,78 
45 - MINPOSTEL 0 0 0 0 0,00 0 0 0,00 
46 - MINT 20 20 20 16 80,00 14 5 25,00 
50 - MINFOPRA 11 10 10 10 100,00 7 6 54,55 
51 - ELECAM 5 5 1 1 20,00 0 0 0,00 
52 - CDHC 2 2 0 0 0,00 0 0 0,00 
54 - CNPBM 6 6 5 5 83,33 1 0 0,00 

TOTAL 482 440 405 371 84,32 318 215 44,61 
MINDEF [Marchés spéciaux] 90         88 69 76,67 
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VI.10. Calendrier de passage des administrations 

 

Dates 
09h00-

09h30 

09h30-

10h00 

P
A

U
S

E
 (

1
5

 m
in

u
te

s)
 

10h15-10h45 10h45-11h30 11h30-12h00 

P
A

U
S

E
 (

3
0

 m
in

u
te

s)
 

12h30-13h00 13h00-13h30 

P
A

U
S

E
 (

1
5

 m
in

u
te

s)
 

13h45-14h15 14h15-14h45 14h45-15h15 15h15-15h45 

Mercredi 

14 Juillet 

2021 

CNDHL, 

CES 
MINAS MINRESI 

MINMIDT 

MINEDUB 
MINESEC MINDCAF MINHDU 

MINCOMMERCE 

MINSEP 
MINFOF 

MINEPDED 

MINDDEVEL 
MINJUSTICE 

Jeudi 15 

Juillet 

2021 

MINADER 
CONSUPE 

MINMAP 
MINREX MINDEF DGSN MINAT MINSANTE 

MINTOUL 

MINT 

MINEE 

MINEFOP 
MINPROFF MINEPAT 

Vendredi 

16 Juillet 

2021 

MINJEC 
MINTSS 

MINESUP 
ELECAM, CS AN, SENAT 

SPM, 

CNPBM 
MINFOPRA MINCOM 

MINAC 

MINEPIA 
MINTP MINPMEESA 

MINFI 

MINPOSTEL 
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